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1 INTRODUCTION
 

1.1 ORIGINE DE LA MISSION
 

Le 13 novembre 1981, M. le Ministre de l'Agriculture et de l'Elevage du
 

Rwanda faisait savoir i M. William K. Gamble, Directeur G~n~ral de 1'ISNAR,
 

que le Gouvernement Rwandais avait l'intention d'organiser un s~minaire sur
 

la recherche agronomique au Rwanda. Les buts de ce s~minaire devaient ktre
 

(1) de proposer les grandes orientations de la , 'herche agricole pour la 

prochaine d~cennie, conform~ment aux priorit4s de d~veloppement d~finies 

par le Gouvernement et en tenant compte des besoins des agriculteurs; (2) 

de formuler des recommandations en ce qui concerne l'ensemble des moyens 

qui seraient n~cessaires pour r~aliser les objectifs qui auront 6t4 fix6s, 

et (3) d'associer les bailleurs de fonds potentiels au financement du pro­

gramme de recherche.
 

Il 4tait en outre jug6 indispensable, avant que ne se tienne le s6minaire, 

de faire proc~der i un inventaire et & une analyse de l'6tat de la recher­

che agricole au Rwanda, tant au niveau de l'ISAR que des projets de d6ve­

loppement, des aides exterieures et des organisations non-gouvernementa­
les. Ii 4tait en cons4quence demand6 au Directeur G6n6ral de l'ISNAR de
 

r4unir une 4quipe de sp~cialistes en mesure de porter une appr6ciation sur
 

les acquis de la recherche, d'examiner les structures existantes, l'organi­

sation g~n~rale, les modalit~s de d~termination des th~mes prioritaires de 

la recherche, l'61aboration des programmes et les probl~mes de formation 
des personnels scientifiques et techniques, d'identifier les difficult~s et 

contraintes en g6nral et de chercher des solutions appropri6es. 

Une telle analyse correspondant 1 son mandat g~n6ral, l'ISNAR d~cidait de 

donner suite 1 cette double demande en programmant une mission d16tude au 

Rwanda, qui slest d~roul6e du 1 au 20 juin 1982, et en acceptant d'apporter 
sa collaboration au Gouvernement Rwandais pour l'organisation d'un semi­

naire sur la recherche agricole au Rwanda devant se tenir 1 Kigali du 4 au 
11 f~vrier 1983. 

1.2 TERMES DE REFERENCE
 

Les 	termes de rdference 4taient lea suivantst
 

NLa mission ISNAR, en coopration avec les personnalit6s officielles
 

concern6es du Gouvernement Rwandais, devras
 

a. 	4valuer les programmes de recherche agronomique du Rwanda en relation
 

avec leur ad6quation aux besoins ressentis par les agriculteurs et aux
 

objectifs du Gouvernement, et identifier les principaux domaines dans
 

lasquels ces recherches ont 4t4 dficientes.
 

b. 	analyser les structures et l'organisation g~n6rale de la recherche 

agronomique au Rwanda; les m~thodes de d~ttrmination des priorit~s de 

la recherche; les proc6dures d'tablissement des programmes de recher­

che; le recrutement, la motivation et la stabiliti du personnel; la 

formation des cadres de recherche et des techniciens; enfin. les m~tho­

des de planification budg6taire et de contr6le financier. La mission 
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devra identifier les problimes et les contraintes dans ces domaines et
 

proposer des solutions approprides.
 

la politique agricole nationale et sur cette base aider le
 c. 	analyser 

Gouvernement i ddfinir une politique de la recherche agronomique.
 

d. 	analyser 1'orientation actuellement donn6e i la recherche agronomique 

dans le contexte des politiques nationales de ddveloppement, et sugg6­
venir, en
 rer toute d6finition meilleure de celle-ci pour la d6cade I 

accord avec les priorit6s du Gouvernement et en tenant compte des 

besons des agriculteurs.
 

e. 	aider 1 difinir lea ressources humaines et les moyens qui seront n6ces­

en oeuvre d'un programme de recherche correspondant
saires i la mise 

l'orientation donn6e sur le point d. ci-dessus."
 

1.3 COMPOSITION DE LA MISSION
 

a eu lieu en juin 1982, itait compos~e de deux membres du
La mission, qui 

personnel de l'ISNAR et de quatre consultants:
 

Dr. Rudolf B. Contant 	 Senior Research Officer, ISNAR, La Haye
 
(chef de mission)
 
Membre du Comit6 de Direction du Bureau deProf.Dr. Kurt Egger 

Recherche pour le DEveloppement Internatio­
nal, Universit6 de Heidelberg
 
East Africa Projects Department, Banque
M. Roberto Egli 

Mondiale, Washington
 
Directeur de l'Institut National de la
Dr. 	Mustapha Lasram 

Recherche Agronomique de Tunisie, Tunis
 
Senior Research Fellow, ISNAR, La Haye
Dr. 	Zerubabel M. Nyiira 

Directeur de Recherches 1 I'ORSTOM, Paris.
Dr. 	Guy Rocheteau 


composition d'origine internationale, repr4sentait un
L'6quipe, outre sa 

large 6ventail de disciplines et de sp~cialit6s dans le domaine de la
 

recherche agricoles gestion et organisation de la recherche, enseignement
 

agronomique, recherche-d6veloppement, 6cologie et agro-4cologie, systimes
 

et agronomie, g6n6tique et
de production, 6conomie sociologie rurales, 


am6lioration des plantes, protection des v6g6taux, chimie biologique.
 

1.4 DEROULEMENT DE LA MISSION
 

Deux visites priparatoires par le chef de mission ont eu lieu en novembre
 
Elles ont permis de rassembler la documentation
1981 et fUvrier 1982. 


n6cessaire et de fixer, en collaboration avec les principaux responsables
 
l'tude
nationaux de la recherche agricole, les termes de r6f~rence de 


sinai que lea modalit6s de sa r~alisation. Sur la base des informations
 
t6 pr6par6s au siige
sinai collectes, un plan et un guide d'enqu~te ont 


de l'ISNAR & la Haye.
 

Du 1 au 20 juin 1982 l'iquipe de l'ISNAR a visit6 la plupart des orga­

nismes et institutions directement ou indirectement impliqu6s dana la
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programmation, la r~alisation, l'application ou le financement des le­

cherches agricoles au Rwanda: Prisidence de la R~publique; Secr~tariat
 

G~niral, Directions G6n~rales (Agronomie, Elevage, Terres), Directions et
 

Divisions (Vulgarisation, Eaux et Forts, Etudes et Projets) du Ministare
 

de l'Agriculture et de l'Elevagel Minist6re de l'Enseignemer.t Supirieur
 

et de la Recherche Scientifique; Minist6re du Plani Universit6 Nationale
 

du Rwanda et autres organismes dlenseignement agricolej ISAR; organismes
 

para-ktatiques, soci6tis d'Etat et projets de d~veloppement engag6s dams
 

lagriculturej communes et groupements d'agriculteurs; missions d'aide et
 

de coopgration et organismes de la coop6ration multilat6rale. La liste
 

des organismes visit6s eat donn~e en annexe 1.
 

Tous les membres de la mission ont particip6 A la conception do l'6tude 
et 1 toutes lea phases de sa realisation. 

1.5 PLAN DU RAPPORT
 

L'id6e centrale du rapport eat qu'une nouvelle orientation des recherches
 

agricoles au Rwanda eat seule susceptible de permettre une meilleure
 

adiquation des r6sultats de la recherche aux objectifs de la politique
 

agricole nationale et aux besons des agriculteurs, et que la mise en
 

oeuvre de cette nouvelle politique de recherche exige d'une part la
 

rdorganisation de l'Institut des Sciences Agronomiques du Rwanda et
 

d'autre part ieunification du syst~me national de recherche agricole.
 

Dlo un plan en trois parties:
 
i. Une nouvelle orientation des recherchesl
 
ii. La r~organisation de l'ISARI
 

iii. L'unification du systime national de recherche agricole.
 

La conclusion g~n6rale du rapport propose des mesures sp6cifiques devant
 

permettre de faire aboutir les actions pr6conisges en vue du renforcement
 

du systme national de recherche agricole au Rwanda.
 

1.6 REKERCIEMENTS
 

L'ISNAR, au nom de tous lea membres de la mission, souhaite remercier de
 

leur constant appui et de leur remarquable coopdration, Son Excellence
 

Frdd6ric NZAMURAMBAHO, Ministre de l'Agriculture ot de l'Elevage M. Ana-

M. Faustin IYAMUREMYE,
stase NTEZILYAYO, Secrdtaire G6n6ral du MINAGRII 


Directeur G~n6ral de I'ISAR; ainsi que M. Jean-Baptiste NGIRUWONSANGA,
 
Des mentions
Chef de la Section des Relations Publiques du MINAGRI. 

sp~ciales doivent 8tre 4galement r6serv6es & M. Constant DE TROYER de la 
Mission R~gionale pour l'Afrique Orientale de la Banque Mondiale A 

Nairobi, et i M. 76r6me CHEVALLIER, Repr~sentant R6sident de Is Banque 

Mondiale 1 Kigali.
 

Le& diffirents membres de la mission ont rencontrg plus de 130 personnes 

au Rwanda. Certaines ont 6tg sollicit~es pour un simple entretien, 

d'autres pour une collaboration de plusieurs jours. Toutes doivent Stre 
la valeur de leur contri­remerci6es pour la qualit6 de leur accueil et 


bution.
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Les parties du rapport concernant les possibles programmes de recherche 

par production (le texte de r6f~rence krant constitu4 par l'annexe 5) ont
 

k4 revues et corrig4es en tenant compte des commentaires et propositions
 

4manant du Directeur G4ngral et des chercheurs de lISAR, de MM. J. 

RUSHEMEZA, Alain DESCOMBES, Paul DOOMS et Jean HEIDEBROEK de la Division
 

des Etudes et Projets du MINAGRI, et de M. Gilbert DELEPIERRE du Ministi­

re du Plan.
 



2 UNE NOUVELLE ORIENTATION DES RECHERCHES i 

2.1 	 LA CRISE DU SYSTEME AGRAIRE AU RWANDA ET LES BESOINS DE RECHERCHE EN 
AGRICULTURE 

2.1.1 Le cadre naturel et l'4volution du peuplement
 

Le Rwanda se caractdrise:
 

- par sa position d'enclave au centre de l'Afriquez 1800 km le s6pare 

via l'Ouganda de Mombasa, port le plus proche sur 1'Oc6an indien; 
- par sa situation dans un pays de hautes terres situ6es en totalit6 

dans le domaine du foss6 centr'africain, avec des altitudes allant de 

1000 i 3000 ml 
- par son r6gime climatique marqu6 par des pr~cipitations mod6r6es r6­

parties en deux saisons des pluies de longueur et dlintensit6 in'ga­
les et une thermom6trie moyenne peu 6lev~e mais avec des variations 
tr~s 	sensibles li4es l'altitude et aux dispositions du relief. 

Sur 	 les critires de l'altitude et du climat, il est possible de simpli­
fier la classification en 12 r~gions agricoles 6tablie par l'ISAR (carte
 

no.1) en distinguant 3 grandes zones agro-6cologiques:
 

1. 	La zone des savanes situ4e l'est du pays. L'altitude y eat de 1000
 

1 1500 m. Les pr~cipitations atteignent de 700 1 1000 mm, avec des 
saisons sches tris marqu~es et prolong~es. La tempdrature annuelle 
moyenne est de 21 1 20 degr~s centigrade. Le relief y est modkr6, et 

les risques d'erosion peu 4lev~s. Le principal t~ik'ur critique eat 
llirr6gularit6 tr~s marqu6e des pluies. Les sols sont profonds, leur 

structure est bonne, et leur fertilit6 souvent assez 61ev6e. Dans la 

partie sud-est, de giands marais inond6s et couverts de papyrus ont 
un potentiel pour la riziculture.
 

2. 	Une zone comprenant le plateau central entre 1500 et 2000 m, et le 

versant occidental de la ligne de partage des eaux Za re-Nil. Les 

prdcipitations atteignent de 1000 i 1250 mm par an. La temp6rature 

annuelle moyenne eat de 17 A 20 degr~s centigrade; elle eat de 22 
degr6s sur les bords du Lac Kivu. Cette zone porte les plus fortes 
densit4s humaines et son potentiel agricole est probablement le plus
 

6lev6 du pays, mais l'on peut y observer des signes multiples d'6ro­

sion et une diminution de la fertilit6 des sols, qui sont les princi­

paux facteurs limitants de la production agricole.
 

3. 	La zone montagneuse de la Crite Zaire-Nil, entre les altitudes de
 

2000 et 2500 m et au-dessus. La pluviom6trie y est 6lev6e, de 1250 1
 

plus 	 de 2000 mm par an, et la temperature annuelle moyenne faible 

(17-15 degr4s centigrade et au-dessous). La saison skche eat tr~s 
peu marquee. Cette grande zone, caract6risee par le climat temp~r6 

et les fortes pentes, peut itre divis6e en deux sous-z~nes sur la 

base de critires p~dologiquess 

(a) 	la partie nord aux solo volcaniques de haute fertilit6, et
 

(b) la partie sud aux sols d6riv4s de granite et de schiste, fort
 

lessiv6s et tr~s acides, qui posent les plus grands problimes
 
au ddveloppement - l1'agriculture dans cette r~gion.
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La population rwandaise passe de 1,9 million d'habitants en 1948, i 4,8 

millions en 1978 et probablement aux alentours de 5.5 millions en 1982. 

La densit6 d~mographique qui atteint aujourd'hui, en certains endroits du 

territoire, 700 habitants au km2, est une des plus 4lev6es d'Afrique. Le 

taux de croissance actuol est de 3,6 1 3,7 % par an, conduisant un dou­

blement de population en moins de 20 ans. Cette consid4rable pouss6e 

d6mographique s'est accompagn~e d'une rapide dramatique extension deet 


l'occupation agricole de l'espace rural national.
 

2.1.2 Les cons4guences agro-4cologigues de la surcharge agraire
 

A l'origine, toute la partie occidentale et montagneuse du pays, qui
 

repr4sente lea 2/3 environ de sa superficie totale, 6tait couverte de
 

forks. Les premieres installations humaineF se sont 6tablies our les
 
sommets des collines du plateau central, i moyenne altitude.
 

Progressivement, sous l'effet de la surcharge agraire, les terres de val­

16es et des versants, traditionnellement consacr6es aux piturages, ont
 

k4 d4bois6es et les marais am4naggs pour itre transform~s en terrains de
 

culture. Aujourd'hui, pratiquement 
toutes les terres de pentes allant
 

jusqu'A 50 % sont cultiv6es.
 

La r6gion de savanes arbor4es, qui couvre la partie orientale du pays, 

itait utilis6e dans le pass4 essentiellement pour l'1levage du b~tail 

dans les zones non infest~es par la mouche ts4-ts4. La marche des mi­

grants vers l'est, entamne il y a une trentaine d'ann6es et rdalis6e i la 

fois par occupation spontan~e et sous l'4gide de la Puissance publique, a 

aujourd'hui atteint les parties les plus fragiles et les plus ingrates de 

l'espace agricole national. 

La mise en culture des terras a vocation pastorale et la colonisation 

agricole des zones 1 contraintes extrimes ont ainsi accl6r4 l'apparition 

de ds4quilibres agro-4cologiques difficilement r~versibles. II convient 

d'ajouter quo les agriculteurs s'avangant Sur les marges de l'espace 

agricole cultivable, qu'il s'agisse des zones de haute altitude 1 l'ouest 

ou des zones semi-arides & l'est, continuent i pratiquer des systkmes 
terroirs et mal adapt6s aux nouvelles
culturaux originaires des anciens 


conditions de l'agriculture dans les terres neuves. L'inad~quation des
 

techniques vient accroitre les ph4nomines spontans de p~joration du
 

milieu, et les exploitations agricoles des migrants ont de plus en plus
 

de difficult6s a se stabiliser.
 

L'agriculture rwandaise est entr~e aujourd'hui dans un processus cumu­

latif de d6gradationz la surcharge d6mographique s'accompagne d'une sur­

exploitation des terres fertiles, de llutilisation agricole de terres
 
diminution des terres pastorales et du
marginales plus fragiles, de la 


surpiturage de d4boisements intempestifs. La productivit6 du travail
 

s'abaisse. Les cultures, mal aliment~es 
sur des sols appauvris, devien­

nent davantage sensibles aux maladies.
 

Finalement, il se produit & la fois une d~gradation du couvert v4gital, 

incluant une diminution de sa diversit4 biologique et g~n6tique, une 

d4gradation de la fertilit6 des sols et la perte du sol lui-mime comme 

r~sultat de l'6rosion. 
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2.1.3 Le resserrement des contraintes socio-iconomiques
 

rurale rwandaise prsente un certain nombre de caractiristiques
La swo6t6 

une pgriode r~cente, l'occupation
ayant favoris6 dans le pass4 et jusqu'& 


int~grale et diversifi6e de l'espace rural en r~ponse l1'augmentation de
 

la population:
 

- La tenure fonciire est stable. Le droit foncier rwandais, dans le 
le principe deprolongement des rigles coutumiires anciennes, pose 


rares
l'inaliinabilit6 des terres. Les exceptions 1 cette rigle sont 


et soumises 1 de nombreuses conditions.
 

- Les rigles traditionnelles de l'h~ritage posent que le patrimoine 
entre les fils i chaque g4niration.foncier familial est partag6 


et qu'une nouvelle
Quand le patrimoine initial est trop restreint, 

1'un des file, toute la famille
installation doit itre envisag~e par 

l'aide A d4fricher et i mettre en valeur de nouvelles terres. Bien 

que lea migrants conservent leurs droits sur lea terres familiales,
 

la pression aur les ressources dana les zones d'origine se trouve,
 

dane les faits, diminu~e.
 

- L'unit6 de production et de consonunation en milieu paysan est la 

famille restreinte (le p6re, la mire, les enfants mineurs), lib6r~e 
des contraintes lignagires. 

- Tout particuli6rement dans certaines r4gions du Nord, la dispersion 

lhabitat et la dispersion des champs d'une mime exploitation auxde 

diff6rents krages de v4g~tation ont faciliti la colonisation agricole
 

de terres nouvelles et la diversification des activit~s agricoles au
 

sein d'une mme unit4 de production.
 

mme sens, que les 4volutLons
Au plan 4conomique il apparait, dans le 

l'organisation traditionnelle de la production et de la
constat6es dans 

tris efficacement servi 1commercialisation des produits agricoles ont 


maintenir le niveau, la diversitA et la rdgularit6 des approvisionnements
 

au sein de la paysanneries
 

- Les march6s rdgionaux ont rempli une fonction importante de rdalisa­

tion des 4changes inter-rdgionaux et des 4changes compldmentaires 

entre lea milieux agricoles 4tag6s. 

- On trouve aussi un commerce local o5 l'argent provenant des ventes de 

produits vivriers traditionnels (manioc, haricots, surtout cidre de 

banane et bire de sorgho), circule presque en circuit fermi au ni­

veau des collines: les paysans vendent lea exc6dents ou lea produits 

qu'ils 'iepeuvent stocker & un moment donn4 pour lea racheter plus 

tard. 

- Enfin, tout en conservant leur orientation fondamentale vera l'auto­

subsivsance, lea exploitations agricoles traditionnelles ont, au 

d6part, hien intgr4 les cultures industrielles, telles le cafe, dans 

un syst~me de polyculture vivriire. 

dans son
La socidt6 rurale traditionnelle a ainsi rdussi, en puisant 

propre fonds, 1 faire 4voluer et h maintenir llefficience de son systime 

de production en rdponse & l'augmentation de sa population. Mais les 

les ddfis du passd: il ne s'agit plus au­ddfis du prdsent ne sont pas 
jourd'hui de rdaliser l'occupation d'un nouvel espace agricole, mais 
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d'intensifier l'agriculture traditionnelle dans une situation oa les
 

limites des terres cultivables sont tris prs d'etre atteintes. Or, il
 

apparait que ces mimes institutions de la soci6t6 rurale qui ont favoris4
 

les adaptations pass~es, tendent A jouer aujourd'hui dans un sens totale­

ment dysfonctionnel pour le d~veloppement agricolet
 

- La loi continue i protiger 1. paysan contre l'expropriation, et, 

cet 4gard, la sicurit6 de la tenure fonciire demeure bonne, mais le 
nombre de parcelles sous-lou6es, jadis tris bas, a tendance h crol­
tre. Ii se cr6e une classe mal difinie de "locataires" pour qui la 
s6curit6 de tenure commence A ddpendre du bon vouloir d'un "proprii­
taire".
 

- Les rdgles de l'h~ritage continuent h Stre respect6es et la limita­

tion des terres a entrain4 des diff~renciations iconomiques entre les 
beaucoup dlenfants. On atteintexploitations agricoles ayant peu ou 

parfois i un morcellement extrime de la proprigt6 et i l'apparition 
la subsistance d'une
d'exploitations agricoles ne pouvant assurer 


famille rurale.
 

- Avec le morcellement de la propri6t6 agricole, la dispersion de 

l'habitat et des champs de culture deviennent un obstacle important a 
C'est 10 i 20 % de la surface dul'amilioration de l'agriculture. 

terroir qui, en certains endroits, sont consacr6s A la seule r~siden­
ce rurale et aux infrastructures. Par ailleurs, I cot4 de quelques 

aux diffi­exploitations agricoles "complites", continuant 1 accider 
srages am~nagis de llespace rural, on trouve de plus en plus
rents 


d'exploitations agricoles "incomplites" composees d'un nombre riduit
 

de parcelles localis6es dans un seul micro-environnement et ne bn4­

ficiant plus d'un accis h diff~rents milieux 4cologiques.. Enfin un 

certain nombre d'indices font pr~sager que l'individualisme des agri­

culteurs rwandais s'exprimera de plus en plus, avec l'approfondisse­

ment de la crlse fonci~re, sous la forme d'une diminution des solida­

rit6s familiales.
 

Au plan de l'organisation 4conomique, cn assiste de la mime fagon A l'ap­
parition d'un certain nombre de d6sdquilibresh 

- Les march~s ruraux sont de moins en moins approvisionngs par des sur­

plus vivriers, et de plus en plus par des ventes de nicessit
6 op6rges 

par des agriculteurs dans le besoin ou endettgs. 

- Les meilleurs terrains devant itre lib~ris pour lea cultures vivri&­
h voca­rem, la caf4iculture est repoussae sur des terres marginales 

tion pastorale et foresti~re. 

- Enfin, surtout pour pallier aux pinuries alimentaires saisonni~res, 

le paysan se d6tourne des circuits officiels de commercialisation du 

caf6 et troque une partie de sa r~colte "i la maison", contre des 

produits vivriers de premiire ncessiti, h des prix 4videmment tris 
difavorables pour lui.
 

2.1.4 Les besons de recherche en agriculture
 

Le rapide diagnostic de la situation rurale au Rwanda donnA ci-dessus 

permet d'aboutir i une premire s6rie de conclusions concernant l~appro­

che du d'veloppement rural et les besons de recherche correspondantse 
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La recherche doit acqu4rir une dimension 
r4qionale


a. 


en 
Le recherche dolt spicifier ses thimes et moduler ses interventions 

locales. Leet socio-4conomiques 

en 3 ou 4 grandes zones agro-4cologiques pr6cidemment proposgefonction des conditions agro-gcologiques 

ddcoupage 
trouve ioi sa principale justifications
 

Les rigions arides de lest offrent trois options de d~veloppement
-

qui sont autant de probl~mes pour la recherche:
 

l'am~nagement des marais et l'agriculture 
irriguiel
 

l'association ou l'int6gration de l'agriculture 
et de l'l6evage;
 -

-
- llintroduction de nouveaux systkmes de 

production adapt4s aux 

conditions extr6me3 de l'agriculture 
des r~gions esches. 

la lutte contre 16rosion et la protec-

Dana les r~gions d'altitude, 


lee objectifs prioritaires du d4veloppe­
-

sols doivent 6tre
tion des 

Dana la zone sud, l'am6lioration des sols
 

recherche. 

a tout aminagement. L'interven­ment et de la 


acides est une condition pr4alable 


tion directe en milieu paysan dolt 6tre 
compl4t~e par une vigoureuse
 

ressources naturelles et de reboisement.
 politique de protection des 


est toute diff~rente. Ici des
 
La situation dans le plateau central 


syst~mes de production traditionnels hautement performants 
sont sub­

la

Le problkne fondamental eet celui de 


la ddmographie.
merg6s par 
 sols. La recherche
la fertilit6 des 

restauration et du maintien de 
 b4n~ficier l'agriculture


sur lee moyens de faire

dolt s'interroger 


la lutte phytosani­
ou de moyens chimiques de 


d'intrants chimiques 

un problkme scientifique fonda­

taire. Cette prdoccupation soulive 


lequel 1 peu pros rien n'est connu: 
comment introduire des
 

mental sur 4 
dans un syst~me
le march
tre acquis sur

intrants ext~rieurs devant 


de lVauto-subsis­et une agriculture proche

de production complexe 


tance, tout en maintenant une productivite 
moyenne du travail attrac­

tive pour le producteur?
 

eet n6anmoins probable que l'agriculture 
rwandaise devra continuer
 

Il 
titre principal a des ressources localement disponi­

i faire appel 4 
(intrants biologiques non-ongreux). 

Il appartient d~s lors i la
 
bles 
 des
et de promouvoir l'utilisation 


agricole d'identifier
recherche 

agricoles actuellement
 et des sous-produits
naturelles
ressources 6
 s par les exploitants
ou mal utilis
disponibles mais insuffisamment 


sont ici l'introduction
recherche

agricoles. Les grands thkmes de 


rotations et l'introduction de l'arbre 
dans
 

des l4gumineuses dans lee 
 fourragers), peut­
de culture (arbres fruitiers, arbres 


le systime 

9tre aussi 
l'association de luagriculture 

et d'un petit 4levage. Dane
 

recherche agronomique doit suinterroger 
Sur lee pos­

le mgme sens, la 
 4 ou de pr4vention

lee moyens int4gr s de lutte 


5ibilit4s d'utiliser 


phytosanitaire.
 

Le passage des innovations dans le 
milieu exige


b. 

que certaines contraintes socio-4conomiques 

soient lev6ees
 

6 un obstacle r4dhibi­agricole eat 

Le morcellement continu de la propriit Une politique de l'emploi

de l'agriculture.toire 4 1, intensification ou au moins la une diminution,rural entrainanten milieunon-agricole une condition pr~alable
du nombre d'actifs agricoles eat 

stabilisation, d'une agriculture
meme, le d~veloppement
rural. De 


commerciale exige liorganisation 
du cr4dit agricole et de la commerciali­

au d4veloppement 


Les recherches 4cono­
sation des produits (prix, transport, stockage). 

6
 .
 
miques correspondantes doivent recevoir 

une priorit
 



11
 

c. Une conception r4nov~e de l'intensification
 

de l'agriculture eat nicessalre
 

Dans le contexte de crise du systime agraire rwandais, des mesures d'in­
d'effets
tensification isolges ou mal coordonn4es pourralent avoir plus 


adverses que d'avantages. Ainsi, certains observateurs estiment que
 

l'introduction isol4e d'engrais chimiques ou de pesticides n'entraine pas 

n6cessairement une augmentation sensible de la production et peut provo­

quer une acc~l4ration de la degradation des sols (la r4ponse de la plante 

h l'introduction d'engrais peut tre ex;ellente en premiere saison, male 

elle diminue dis la 2ime ou 3 me saison).
 

En outre, l'intensification ne signifie pas l'augmentation des rendements 

agricoles tout prix et en toutes circonstances. Elle dolt reprdsenter 

un compromis entre is maximisation de la production i l'hectare qui dolt 

demeurer un objectif absolument prioritaire dans le cas du Rwanda, et un 

certain nombre d'autres 41mentst 
- la stabilit6 A long termel 
- la diversification des productions pour r~pondre h la dlverslt6 des 

besoins;
 
- la minimisation des risquesl
 
- le maintien de la productivit6 du travail i un niveau acceptable pour
 

le producteur.
 

Ii convient d'apporter ici une pr~cision importante. Aucun des objectifs 

pr6c4dents ne peut 4tre ignor6 et aucun probablement ne peut itre satis­

fait en totalit6. N~anmoins c'est la stabilisation A long terme du sys­

time de production qui conditionne le succis de lensemble. La premire 

responsabilit6 de la recherche agricole au Rwanda eat de contribuer, en 

collaboration avec la vulgarisation, i la promotion de systkmes de pro­

duction agricoles plus productifs mais aussi Acologiquement stables. 

2.2 UNE RECHERCHE POUR LE DEVELOPPEMENT
 

2.2.1 Des fonctions 41argies pour la recherche 

La recherche agricole, dana son acception la plus large qui va au-deli 

de la recherche agronomique au sens classique du terme, devralt se voir 

attribuer quatre grandes fonctions 1 ce jour tris inauffisamment remplies 

au Rwanda:
 

a. 	Assister le Gouvernement au moment de la pr6paration et de Is r6vl­

sion du Plan de d~veloppement dana la formulation des objectifs de 14 
politique agricole nationale. Le Plan de d~veloppement donne une 

formulation incertaine des facteurs limitants et des potentiallt6s du 
r6gionals llint6gralit6 de la
d6veloppement agricole national et 


le milieu rural rwandais n'a
connaissance scientifique disponible sur 
de toute 6vidence pas t6 mise A sa disposition. La contribution 

la solution des problimes du d6ve­potentielle de la recherche dana 

loppement agricole, pourtant si esentielle au Rwanda, y eat h peine 

6voqu4e. 

lea 	conditions et lea potentiall­b. 	Contribuer, par des recherches sur 


t~s agronomiques et socio-6conomiques des zones 1 ddvelopper,
 

l'identification des objectifs et des moyens des projets riglonaux
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projets de d~veloppement en
de 	diveloppement agricole. Nombre de 

un volet de recherches d'accompagnement, mais
 cours d'exicution ont 

tris peu d'entre eux ont 6t pr6par6s et planifiis 1 partir d'4tudes 
amdnager et, surtout, des sys­scientifiques s4rieuses des milieux i 


times agraires & transformer.
 

m~thodes, un ensei­c. 	Contribuer 1 renouveler, dans son contenu et ses 

gnement agronomique et agricole trop iloign6 des r~alit~s rurales du 

Rwanda. 

d. 	Enfin, fonction certainement la plus importante, mettre & la disposi­
ou v~g6tal plus performanttion des agriculteurs un materiel animal 


et des techniques agricoles amiliorges (technologie de production,
 

technologie post-r~colte, technologie alimentaire), l'accent devant 

itre mis sur la mise au point de technologies ou de syst mes de pro­

duction adapt~s aux conditions locales et immddiatement appropriables
 

par les agriculteurs.
 

De ce qui pr6cide, il ressort que la recherche, pour accomplir les rles
 

tablir des liens non seulement avec le pay­qui lui sont impartis, doit 


sannat mais aussi avec le Plan, les projets de d4veloppement, l'industrie
 

Une recherche agricole pour le ddveloppement ne peut
et l'enseignement. 

continuer I tre une recherche isolge.
 

2.2.2 Une coop~ratiort internationale diversifi~e
 

recherche rwandaise doit pouvoir acc6der, dans des conditions am6lio-
La 

r~es, aux r~sultata de la recherche scientifique internationale. Les
 

les pays d~velopp6s doivent itre maintenus, et
liens de cooperation avec 

recherches novatrices sur
 une 	attention accrue doit ici itre portge aux 


le 	r~f~rentiel
les systimes interactifs complexes et l cologie, dont 


scientifique et technique en voie de constitution pourrait 9tre dans le
 

futur daune grande utilit 6 pour le d6veloppement agricole au Rwanda.
 

recherche rwandaise doit pouvoir b~n~ficier de trans-
Mais, surtout, la 

zone


ferts de connaissances et d'exp~riences en provenance de pays de la 


inter-tropicale dont les conditions agricoles sont proches de celles du
 

internationaux dont les
Rwanda, ou de centres et instituts de recherche 


programmes se rapprochent des priorit~s rwandaises.
 

l'tude des syst~mes de production
2.2.3 Une approche centr6e sur 


productions animales ou
Les recherches spicialis6es sur les diff6rentes 

la modernisation de l'agriculture
v4g4tales, faites pour promouvoir 


mise au point de vari6t6s A haut potentiel g~n~ti­traditionnelle, avec 

que, ne sauraient continuer i se situer au centre des pr~occupations.
 

les 	legons des 4checs du pass6, la recherche agricole rwandaise
Tirant 

doit d~placer son objet et transformer ses m~thodes.
 

lieu elle doit d6sormais moins s'int6resser & l'am6liorationEn premier 

de productions particuli~res en utilisant les seuls moyens des disci­

plines sp6cialis~es, et davantage s'attacher 1 l'identification et 1 la 

solution de probl~mes concrets de d~veloppement, en mobilisant dans ce 

sens ses capacitis de travail multi-disciplinaire.
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En deuxiime lieu, sa tiche ne devrait plus se limiter a proposer de nou­

velles techniques amilior~es 1 introduire dans un milieu donna, mais il 

devrait disormais lui incomber de pr~voir et de contr8ler lea effets des 

transformations proposees. Son ultime responsabilitd ne devrait plus
 

itre le simple transfert de technologie, cette technologie fut elle 

approprige, mais le d~veloppement d'un systime agraire consid6ri - homes
 

et produits - dans as totalit4.
 

Cette nouvelle orientation propos6e A la recherche repose i la fois sur 

une hypoth~se scientifique concernant le milieu agricole, d~nomm4e 
Napproche syst~me", et sur une "approche int6gr~e du d6veloppement".
 

L'approche systkme se caract~rise par l'importance que l'on attribue aux 

sein d'un milieu rural donn4: lea effets de la mobilisa­interactions au 

tion de composants physiques, naturels ou sociaux ne peuvent Stre complA­

tement ivalugs que si on les relie au systime agricole plus vaste dont il
 

sont parties int~grantes.
 

Une approche int6grie de d~veloppement signifie en premier lieu que le
 

but des interventions ext6rieures de d4veloppement n'est pas la seule
 

augmentation des rendements agricoles, mais l'61vation simultan6e des
 

des niveaux sociaux et du degr4 de stabiliti des
niveaux 4conomiques, 

6quilibres agro-4cologiques au sein d'un systime agraire donn4. Elle
 

signifie aussi que le d~veloppement rural passe dans de nombreux cas par
 
industrie,
le d6veloppement simultan6 des secteurs amont ou aval; 


artisanat, transports et commerce.
 

Les recherches int6gr4es sur lea systimes de production agricole doivent 

accomplir deux d4marches simultan4es: 
- d'une part l'analyse scientifique des systimes actuels de production 

avant et en cours d'intervention de d~veloppementi 
- d'autre part, la mise au point d'innovations techniques et institu­

tionnelles A introduire dans le systkme de production i transformer. 

Le succis d'une telle approche exige un ajustement des m~thodes de la
 

recherche agronomique sur un certain nombre de points essentiels:
 
- le caractire pluri ou multidisciplinaire des recherches
 
- la d6marche d'exp4rimentation;
 
- lea rapports entre la recherche et la vulgarisation;
 
- la prise en compte des facteurs culturels et socio-4conomiqueal
 
- la s6lection et la formation des chercheurs et techniciens de 

recherche.
 

a. La pluri ou multidisciplinarit
6
 

Dans une premiere 6tape de la recherche, correspondant i une phase ana­

lytique, les disciplines agronomiques particuli~res, qu'il slagisse de
 

disciplines de base (p6dologie, agro-climatologie, chimie agricole) ax4es
 

sur l'tude du milieu, ou de recherches sp.cialisges sur l'amdlioration
 

ou la protection des diff6rentes productions v~getales et animales, sont
 

chargges de rassembler ou d'6laborer le rif~rentiel scientifique et tech­

nique a incorporer dans lea syst~mes de production i transformer. Le 

travail scientifique mono-disciplinaire demeure, on le voit, totalement
 

n~cessaire, mais c'est la probl6matique de d~veloppement de la soci6t6
 

rurale qui oriente la probl~matique scientifique, non Vlinverse.
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au
 
Jusqu'ici les chercheurs se sont principalement prioccup6s de mettre 


aux techniques tradition­
point des techniques amilior4es par rapport 


nelles. D~sormais, les nouvelles techniques ne devraient plus etre ela­
C'est donc la finalitg


isol~ment de leur contexte d'application.
bor~es 

ici. i reconsid6rer, nonrecherches qui est


implicite ou explicite des 


l'intkrkt et l'importance du travail scientifique 
sp~cialis.
 

recherche, qui correspond a une phase de synth -

La deuxiime 6tape de la 


dite des systimes de production et de
 
l'tude proprement 


Ici l'intervention isol4e des dif­se, concerne 

leur possibilit6 d'intensification. 
 la
 

ne peut plus itre maintenue. L'organisation de 

f~rentes disciplines 


une 6quipe unifi6e
 
recherche devient n~cessairement multi-disciplinaire: 


sous une direction scientifique commune.
 

b. La d6marche dexp6rimentation
 

lee syst~mes

La complexit6 de mise en oeuvre des recherches 

int4grees sur 

rapproche du mi­

de production exige que l'exp6rimentation agronomique se 


lieu rural, et que le r4seau des stations dlessai au Rwanda soit renforc4
 
devrait


Un r~seau id4al d'experimentation agronomique

et diversifi. 

comprendre:
 

un dispositif de v6rifications et d'essais en milieu r6el ktabli chez
 

des agriculteurs choisis parmi ceux susceptibles 
de r~agir rapidement
 

et positivement aux innovations. Ce dispositif gagnerait 
certainement
 

-


r~seau de fermes exp~rimen­1 itre compl~t6 dane certains cas par un 

, mais oa l'on se rapproche des condi­

tales, ext6rieur au paysannat 

zone d'intervention
 

tions r~elles des exploitations agricoles dans 
la 


(du point de vue de la superficie des terrains 
de culture, de la main
 

d'oeuvre engag~e, de l'utilisation des diff6rents 
facteurs de produc­

tion).
 

localis6s au niveau des
 
- des champs d'exp6rimentation et d'essai, 

petites r6gions homog~nes agro-4cologiques (inclus de pr6f4rence mais 

non n4cessairement dans des projets de d~veloppement), 
servant deet 


points d'appui aux stations exp~rimentales rdgionales.
 

d'essai dana chacune des grandes

- des stations d'exp6rimentation et 


zones agro-4cologiques du pays.
 

d'une station centrale oi sont regroup6s lea laboratoires et services
 -


communs et les 4quipements lourds.
 

dispositif permanent d'observation
 
Ce r6seau doit 6tre complt6 par un 


de leur dynamique d'6volu­
actuelles de la production et
des structures 


d6terminer les technologies

tion, ceci dans un double but: (i) aider 1 

rural, et (ii) analyser les effets des interven­
appropri6es au milieu 

tions de d6veloppement sur le milieu naturel et 

humain.
 

niveaux de llexp~rimentation doit
 
aux diff~rents
L'information produite 
 et descendre sous forme
 forme de questions 1 la rechercheremonter sous 


de propositions techniques nouvelles i introduire 
dane le paysannat.
 

Les rapports entre la recherche et la vularisation
 c. 


point des technologies adapties
Le r6le de la recherche est de mettre au 

Le role de
 

aux conditions locales et appropriables par les 
agriculteurs. 


la recherche aux
 
la vulgarisation est de communiquer lea r~sultats de 
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cat6gories d'agriculteurs 1 l'intention desquels ils oant t6 produits. 

Une recherche qui ne transmet pas son message i la vulgarisation s'exclut 

de la r4ussite pratique. Une vulgarisation dont le message ne s'alimente 

pas des r6sultats de la recherche est inutile sinon nocive. 

Or, ces v~rit6s 4videntes sont sans cesse contredites dans la rgalit.
 

Au Rwanda comme en bien d'autres lieux, la vulgarisation pendant des
 

d4cennies a divulgu6 un message technique improvisA, et la recherche a
 

congu dans l'isolement des solutions techniques inutilisables ou inutili­

sees.
 

La collaboration entre la recherche et la vulgarisation est d'autant plus 
se faire A b~n6fices mutuels: lasouhaitable qu'elle devrait pouvoir 

vulgarisation, de par ra connaissance du terrain et de la diversit6 des 

situations concrites, doit pouvoir aider la recherche 1 4valuer la vali­
aucun doutediti de ses propositions techniques, mais 	il ne fait aussi 


au niveau des groupes locaux
que les experimentations de la recherche 

(paysans "progressistes" et "fermes exp~rimentales"), constituent pour la
 

vulgarisation un lieu d'observation privildgii des modalit6s de la p6n6­

tration du progr~s technique en milieu paysan.
 

d. La prise en compte des facteurs culturels et socio-4conomiques
 

Le succ~s de l'approche "syst~me" implique impdrativement, entre autres
 

conditions, que les r~actions des agriculteurs puissent itre enregistr6es
 

et interpr6t~es. Ainsi, a toute recherche int6gr6e sur lea systimes de
 

volet de racherches socio-4conomiques
production devrait 6tre adjoint un 

centri sur l'analyse des conditions et des modalit6s de l'adoption des
 

innovations techniques par les petits producteurs ruraux.
 

Ces recherches devraient slorienter dans lea directions suivantes:
 

- identification des logiques paysannes et des besoins exprim6s par 

lea agriculteurs, ainsi que lea diff4rents centres de d~cision au 

sein des exploitations agricoles. Une innovation qui n'entre pas 

dans lea objectifs des producteurs ne sera pas adopt~e. 

- L'analyse des contraintes socio-6conomiques faisant obstacle ' 

l'adoption des innovations techniques par lea agriculteurs (contrain­

tes de prix, contraintes de revenu, contraintes de travail, accis au
 

march6, disponibilit6 en facteurs de production).
 

- Vanalyse des diff4renciations 6conomiques en milieu paysan et lea 

4tudes de fonctionnement des diff4rents types d'exploitation agricole. 

- l'tude des moyens de politique 6conomique ou des r~formes institu­

tionnelles (coop~ratives, r~forme agraire etc.) susceptibles de lever 

les contraintes. 

e. La s4lection et la formation des chercheurs
 
et techniciens de recherche
 

La programmation et l'ex4cution des recherches sur lea systimes de pro­

duction requi~rent la participation de chercheurs et techniciens de
 

recherche ayant un profil psychologique et scientifique particulier:
 
- aptitude au travail de terrain et au contactl
 
- int6rit pour une orientation vers la recherche-dgveloppement;
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esprit d'4quipe et int~rit pour le travail multi-disciplinaire;
-
g~n~rale et/ou agro-4conomie,
- formation principale en agronomie 

complk4e ou non par des connaissances sp4cialis~es dans certains
 

secteurs avanc6s de la recherche.
 

Une partie des enqu~tes et des travaux de terrain peut certainement gtre
 

des chercheurs ou techniciens ayant regu une
efficacement r~alis6e par 

d'un niveau moyen, sous r~serve qu'ils puissent b6n4ficier
formation 


Par contre, les animateurs d'4quipe ou les
d'une formation continue. 

les qualit4s ci-dessus 6vo­responsables de programmes devraient, outre 


qu~es, avoir atteint un niveau de connaissancea th6oriques A1ev6, leur
 

permettant de s'approprier et d'adapter aux conditions locales lea
 

r~sultats de la recherche scientifique internationale.
 

langue nationale,
Une condition suppl6mentaire eat la connaissance de la 


au moins pour une partie du personnel scientifique et technique.
 

d'un technicien bien form6 A l'tudeLa productivit6 d'un chercheur ou 


des systkmes de production pourra itre tris 4leve. La productivit4 d'un
 

chercheur ou d'un iechnicien insuffisamment form6 ou mal pr6par6 psycho­

logiuement A ces mimes recherches sera toujours tris faible.
 

2.2.4 Une mithode de planification des recherches
 

Il est utile de rappeler quelles sont les principales 4tapes de la prgpa:­

ration du Plan national de d~veloppements
 

- Le Gouvernement procide h une premiire d~finition des grands objec­

tifs de d~veloppement. 

- Ce premier train de propositions gouvernementales est soumis aux 
de traduire les grandsdiff~rents Ministres auxquels il incombe 


objectifs nationaux en objectifs pratiques, d'une part en proposant
 

tenir compte des contraintes mal appr~ci6es
des rectifications pour 

ou d'614mentr d'information insuffisamment pris en compte, d'autre
 

part en fournissant les informations concernant les moyens humains et
 

financiers A mettre en oeuvre pour atteindre lea objectifs du Plan.
 

La Commission de Synth~se du Plan o6 sont reprdsent6s tous les Minis­
en principe
 

-

tres techniques sous la pr6sidence du Ministre du Plan, 


r~examine les premires propositions gouvernementales.
 

Le Plan provisoire eat soumis au Gouvernement pour approbation d~fi­-

nitive.
 

Les minist~res techniques sont charg6s de l'ex6cution du Plan.
-


La dimarche de planification de la recherche scientifique en tant que
 
des autres
telle n'a pas i itre fondamentalement diff~rente de celle 

techniques. Nanmoins, la planification des recherchesministires 

agricoles implique une participation pr~pond6rante du Ministire de
 

see responsabilit~s dans le
l'Agriculture et de l'Elevage en raison de 


domaine du d6veloppement rural.
 

au Rwanda devrait
La d6marche de planification des recherches agricoles 


ainsi comporter deux grandes 4tapess
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Contribution des organismes concern~es (directions techniques du
 

Ministare de l'Agriculture et de l'Elevage, responsables de projets
 

de diveloppement et d'organismes para-4tatiques, institutions de
 

recherche agricole) i la pr~paration du plan provisoire pour la 

recherche agricole nationale sur la base des grands objectifs du Plan 

de d~veloppement d4finis en premiire instance par le Gouvernement. 

Ce plan provisoire est discut6 avant approbation d~finitive. Le plan 

de recherche agricole est ex~cut6 sous '14gidedu Ministre de l'Agri­

culture et de l'Elevage (tuteur de I'ISAR et des exp4rimentations au
 

sein des projets) en concertation avec le Ministre de l'Enseignement
 

Sup4rieur et de la Recherche Scientifique (tuteur de l'Universit4 et
 

de l'INRS)j r~partition des moyens et des responsabilit~s entre lea
 

institutions de recherche agricole.
 

a. Pr4paration du plan provisoire pour
 
la recherche agricole
 

a 4te tentA en
Un remarquable exemple de ce qui peut, et doit, Stre fait 

1980 dans le domaine de la foresterie par lISAR. II a abouti 1 une Note 

Technique (no.2 de 1980) intitul4e "Planification de la recherche fores­

ti~re au Rwanda". Pour faciliter llexpose, nous raisonnerons ici sur cet
 

exemple:
 

Estimant qu'une planification de la recherche, pour itre r6aliste, doit
 

tenir compte des aspirations et des besoins de tous lea milieux actifs
 

dans le secteur forestier ou concern4 par lui, l'ISAR a entrepris lea
 

consultations suivantes:
 
- chercheurs et animateurs de recherche: direction g~ndrale de V'ISAR, 

D6partement de la Production Vg4tale et Division de Sylviculture de 

I'ISAR, Facult6 d'Agronomie de l'UNRI 
- responsables de l'ex4cution de la politique foresti~re nationale: 

Direction des Eaux et For~ts du MINAGRII 
- responsables de projets de d4veloppement dans lesquels la foresterie 

occupe une places agro-foresterie (projet de Nyabisindu), reboisement 

paysan (PAK), reboisement par la Puissance publique (PPF); 
- responsable d'organisme de financement de projets forestiers: FED;
 
- utilisateurs finaux des r4sultats de la recherchet lea conseillers de
 

vulgarisation.
 

Lea questions pos4es ont 4t6 les suivantes: 
- Quelles orientations la recherche foresti~re au Rwanda doit-elle 

prendre A moyen et long terme? 
- Quels 414ments est-il souhaitable de faire figurer dans un plan quin­

quennal 1980-1984 pour la recherche foresti~re? 
- Quelle devrait 9tre la structure de la recherche foresti~re compte 

tenu des moyens donn~s? 
- En recherche foresti~re, quelle sera la place de la vulgarisation 

d'une part, des travaux de planification et d'amdnagement d'autre 

part? 

clasa6s et interpr4t6s
Les r4sultats de ces enquites ont At4 compil~s, 


avec l'aide des 4quipes de recherche lea plus directement concerndes.
 

Les 414ments ayant fait l'unanimit6 ou lea arguments s'6tant av~rgs
 

finalement lea plus convaincants ont At4 retenus en vue d'un essai de
 
pour la
d~finition des orientations th4matiques A moyen et long terme 


recherche foreatiire.
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II convient de bien noter que ce n'est pas l'expression scientifique des
 

donn~e dans le document pr~citi, mais la
problmes qui i ce stade est 
a savoir, dans le cas concernS: reboisement,
fVnalisation des recherches, 


for~ts naturelles de montagne, technologie du bois, aminagement-gestion­

exploitation.
 

insuffisante. Une bonne pro-
Cette d6marche est la bonne mais elle est 

se baser sur les arbitrages
grammation des recherches doit pouvoir 	 du
 

Plan 	donnant les objectifs 1 poursuivre prioritairement dans chaque cas. 

Par exemple:
 
- En ce qui concerne le reboisement: production de bois ou conservation
 

du sol? Production de bois pour le combustible ou pour la construc­

tion? Reboisement en plantation ou int6gration de l'arbre dans le
 

systime de culture paysan?
 
- En ce qui concerne les for~ts naturelles de montagnes s'agit-il de 

les mettre en valeur ou seulement de les conserver? 
- Pour la technologie du boisa quel type d'utilisation du bois est-il 

jug6 possible ou souhaitable par le Plan? 

Or, le Plan national n'est pas suffisamment explicite sur tous ces points.
 

La recherche, on le voit sur ces exemples simples, ne peut ordonner
 

ne sont pas donn~s au pr~alable, par
d'elle-mgme ses propres priorit~s si 


le Plan, les objectifs de diveloppement jug4s prioritaires par le Gouver­
les propositions de
nement. Seul le Gouvernement, apris avoir int6gr4 


de l'ordre des priorit4s devant guider la
la recherche, peut ddcider 

financiires entre les diff4rents
r4partition des ressources humaines et 


d'activit6 et entre les diff~rentes rigions
grands secteurs nationaux 

icologiques et gconomiques du pays.
 

b. Approbation et ex6cution -.- programme national
 
de rechc:h.
nes
 

national de recherches exige l'intervention
L'ex~cution du programme 

d'une instance de d4cision sp6cialis6e, organisant la r~partition de
 

l'effort national de recherche, d~cid4e au niveau du Plan, entre les dif-


Dans le cas de la recherche agri­f6rentes institutions de recherche. 

au sein de cette instance sp~cialisee doivent
cole, les responsabilit4s 


titre principal au Ministre de l'Agriculture et de l'Elevage,
incomber i 
et au Ministre de l'Enseignement Sup~rieur et de la Recherche Scientifi­

que. 

Ii est utile de noter i cette place qu'une bonne coordination des recher­

ches exige d'Stre pr~c~dge par un inventaire des recherches agricoles en­

indication des moyens disponibles en hommes
treprises ou projet6es, avec 

et en mat~riel.
 

2.3 	 ELEMENTS D'APPRECIATION POUR UN PROGRAMME NATIONAL DE RECHERCHE
 

AGRICOLE
 

un essai d'identification des
Les propositions qui suivent repr~sentent 


prioritis nationales de recherche en fonction des objectifs d~finis dans
 

le document pr4paratoire du Ministire de l'Agriculture et de l'Elevage
 

pour le Troisiime Plan de D4veloppement, 1982-1986.
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2.3.1 Reforme agraire et foncikre.
 

Objectif du Plan: "I s'agit avant tout d'arriver A une mise en exploi­

tation de l'ensemale du potentiel des terres cultivables suivant leur 

vocation p~dologique et en tenant compte des conditions climatiques 

r4gionales". Cet objectif implique l'amdnagement et la colonisation 

agricole des r~gions semi-arides dans l'est du pays, et l'aminagement des 

marais, ainsi qu'une politique de rdgionalisation des productions agri­

coles tenant compte des potentialitis agro-climatiques des diff6rents 

4cosystimes.
 

Au plan de la recherche cet objectif requiert des 4tudes pr4alables du
 

milieu physique, naturel et humain avant intervention, et des recherches
 

agro-socio-4conomiques d'accompagnement dans les nouveaux 4tablissements
 

humains. Il conviendrait que soit compl4t4e la couverture p~dologique du
 

Rwanda au 1:50.000, et que soit r4alis4e une v~ritable carte de vocations
 

agricoles r~gionales introduisant de nouveaux param~tres li6s aux condi­

tions concretes de l'agriculture (temp6rature des sols, pentes, degr4
 

d'4rosion), et aux possibilit4s d'am4nagement du milieu (approvisionne­

ment en eau, empierrement, communications, etc...)
 

Nanmoins une politique de r~gionalisation de la production agricole n'a
 

aucune chance d'aboutir ai n'est pas simultanment organisie la commer­

cialisation des produits agricoles dans lesquels lee diff~rentes rigions
 

se trouvent ainsi spicialis~es. Des 6tudes et recherches 6conomiques
 

pr~alables sur lee march~s et l'organisation du commerce sont ici exi­

g~es.
 

Objectif du Plan: II devrait itre rem~di4 par des op6rations de remem­

brement au "morcellement excessif des parcelles et A la dispersion de 

l1habitat (qui) constituent des freins s~rieux aux efforts tent6s pour 

am~liorer d'une part l'agriculture, d'autre part lee conditions g4n~rales 

de vie en milieu rural". 

L'6tude scientifique des structures fonci~res explicitement inscrite dans
 

lee recommandations du Plan, doit tre consid4r6e comme un pr~alable
 

n~cessaire mais non suffisant. En effet on ne salt, dans l'6tat actuel
 

des connaissances, peu pros rien Sur lee consequences que pourraient
 

avoir sur les syst~mes de culture le remembrement des terres agricoles et
 

le regroupement des maisonnees.
 

Toute d~cision dane ce domaine devrait 9tre nicessairement prkc~d6e d'une
 

4tude scientifique, agronomique et ecciologique des liaisons actuelles
 

entre structures fonci~res et systimes de production.
 

2.3.2 Protection et conservation des sols.
 

terres arables,
Objectif du Plan: " Devant la pression actuelle sur lee 

il s'av~re indispensable pour garantir l'avenir, d'accorder une attention 

particuli~re au probl~me de la protection et de la conservation des sols. 

Il s'agit en fait de protiger le patrimoine national et, si possible par 

des techniques associies i la lutte anti-irosive, d'en am6liorer lee 
potentialit~s".
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Les interventions compensatoires ainsi privues danv le Plan sont d'une
 

rdalisation difficile et elles ne sont pas assur6e., d'un succ~s durable.
 

Le thime de la protection et de la conservation dfv sols doit ainsi 
deve­

rece'/oir une double orienta­nir un thme prioritaire de la recherche et 


tion:
 
- l'utilisation agricole des terrasses et pla'.e-formes anti-4rosivesl
 

- l'am4lioration de certaines pratiques cultirales en milieu paysan.
 

L'&rosion peut 9tre consid6r~e en derniire instance comme le r~sultat
 

d'une agriculture minire (non-restitution de la matikre organique, bais­
des jach res) li~e 1 la

de la fertilit6 des sols, raccourcis,ement
se 

mise en culture de terres marginales scs l'effet de la pression d~mo­

graphique.
 

Des recherches ayant un caractire mult -disciplinaire et liant les 
objec­

des sols et de l'intensification des systimes

tifs de la conservation 

devraients
 

s'efforcer de mieuy connaitre au plan agronomique les m~canismes et
 

lea cons4quences ,ampleur, r4versibilitg) des processus de p4joration
 

du milieu;
 

-

- s'efforcer de milux connaltre llefficacit6 des techniques tradition­

(maintien de la fertilit4, techni­nelles de conserl ation du milieu 

sociologiques, demographiques,
ques anti-4rosivs) et des conditions 


4conomiques auxq,elles elles sont associ~es.
 

- s'efforcer de iieux connaltre le jeu, l'int6rieur d'un systime de 
entre am~nagement du

production do,n6, des interactions positives 
6
 

milieu, ameliration des rendements, augmentation de la fertilit
, et
 

diminution ea l'rosion.
 

- chercher ies rectifications h apporter dans les propositions tech­
sansniques -,ur que les innovations slins~rent dans le milieu, 


cause les mnthodes traditionnelles de conservation des
 
remette en 

sols.
 

la base du diagnostic pr6c4dent, de nouveaux
- ten.er d'410-'-., sur 


sysvmes de production plus productifs et 4cologiquement stables.
 

doit itre complt~e par
Enfin, l'intervention directe en milieu paysan 

ressources naturelles. Les
 

une vigoureuse politique de protection des 

9tre l'un des objectifs prioritaires du
reboisements d'altitude doivent 


d4veloppement et de la recherche.
 

2.3.3 Intrants agricoles
 

"I faut tout mettre en oeuvre pour que l'agriculteur
Obiectif du Plan: 

rwandais puisse disposer dans un avenir proches
 
- d'engrais organiques et minirauxi
 
- de semences de qualit6 et adapt~es aux diff6rentes zones agro-clima­

tiquesl
 
- d'un outillage am6lior4 et plus performant (technologie adapt~e et 

essais de m4canisation);
 
- de produits de traitement (pesticides, insecticides)."
 



21 

Des recherches devraient itre conduites en toute premire prioriti sur:
 
- l'utilisation des intrants biologiques non-on6reux (compost, fumier, 

couvert vgtal, plantes lgumineuses...) et toute question li6e A la 

gestion de la matikre organique dans lea systimes de production; 
- l'utilisation des calcaires pour l'amendement des sols acides; 
- lutilisation de m4langes d'engrais organiques et min6raux. 

Aucun des problknes fondamentaux relatifs & l'utilisation des engrais 
chimiques au Rwanda ne peut itre consid6r4 comme 6tant aujourd'hui cor­

rectement ou totalement r4solu. On ne sait rnen ou tr~s peu sur lea 

r~ponses 1 court terme aux engrais minraux dans lea diff4rents syst4mes 
de production et les diff4rents types de sols du Rwanda, et sur leurs
 

effets 1 long terme sur la fertilit6 des sols.
 

2.3.4 Intensification des productions
 

a. Cultures vivriires
 

Obiectif du Plan: ONe disposant plus de nouvelles terres ' mettre en 
valeur, le Rwanda doit imprativement intensifier son agriculture pour 

augmenter sensiblement lea rendements de sea cultures vivri6res... La 

r6gionalisation des cultures sera l'un des principaux moyens qul per­

mettra d'atteindre cette mission... Les moyens de cette politique sont: 
- la pr~servation des ressources naturelles existantesp
 
- la cr6ation d'une induutrie nationale des intrantsl
 
- le renforcement des institutions
 
- la mise en valeur des g~tes agricoles encore inexploit~si
 
- la diffusion systdmatique de semences amilior6es et bien adapt~es aux
 

milieux sp~cifiques."
 

La contribution possible de la recherche A l'am6lioration des rendements 
des plantes vivriires parait sous-estinme dana le Plan. Le bilan des 
recherches entreprises et un essai de d~termination des recherches 
entreprendre r~v~le des possibilit~s rdelles: 

Banane: 
Bien qu'elle suit une des cultures lea plus importantes et lea plus 

repandues, la banane n'a pas fait l'objet de recherches h l'exception de 

quelques travaux r4cents dans le domaine technologique. L'ISAR jusqu'ici 

s'est content4 de constituer une collection de cultivars locaux de bana­

niers A fruits comestibles. Il conviendrait d'4tendre cette collection, 
de d~velopper la s4lection de cultivars locaux, et d'4valuer leur produc­

tivit6 ainsi que leur potentiel de valorisation industrielle. 

Haricot:
 
Les travaux passes de I'ISAR ont montr4 que la majorit6 des variktks
 

introduites 4taient moins adaptdes au milieu et beaucoup plus sensibles
 

aux maladies que les associations de vari6t~s locales pratiqu6es par lea
 

agriculteurs. Les th~mes de recherche les plus prometteurs paraissent
 

;tre les suivantsi
 
- 6tudier les raisons du manque de fixation symbiotique d'azote par le 

haricot au Rwandal 
- recherche sur les mcthodes culturales pour promouvoir lea associa­

tions intdgrant les haricots volubiles (telles mals ou sorgho avec le 

haricot); 
- s4lection de vari6t6s adapt4es aux r4gions d'altitude et aux regions 

siches de l'est; 



22 

- silection de variktks r~sistantes au pricipales maladies (anthrac­
nose, Ascochyta) 

- identification d'autres l6gumineuses & graines, susceptibles d'Gtre 
substitu~es au haricot dans les zones marginales pour ce dernier. 

Pois: 
r e petit pois est une culture traditionnelle des hautes altitudes. Sa 
production est en rdgression. Les varit~s actuellement cultivges ont 
d~g4n~r4, leur rendement a baiss4 tris sensiblement en raison de leur 
graaide sensibilit4 aux maladies et pestes. Outre une baisse constat6e de 
la fertilit6 des sols, l'absence d'une gamme de vari6t~s s4lectionnies ou 
amlior~es constitue un des facteurs limitants de la culture du petit 
pois. Le petit pois est une des cultures n'ayant pas retenu l'attentlon 
de la recherche, qui devrait dans l'avenir s'orienter vers l'am6lioration 
de la plante et des techniques culturales. 

Arachide:
 
Ii s'agit ici d'une plante blen adapt6e aux r~gions semi-arides de l'est.
 
Les vari~t~s disponibles sont normalement productives et tolrantes aux
 
maladies. Le d6veloppement futur de la production de l'arachide d6pendra
 
plus de mesures logistiques (disponibilit4 en semences, commercialisa­
tion) que d'une amelioration du mat4riel v~gital. Cependant, certains
 
th'mes de recherche pourraient ddboucher sur des r6sultats int~ressants:
 
- fertilication min4rale sur sols pauvresi
 
- introduction de vari4t4s r~sistantes 1 la s~cheresse et aux principa­

les maladies.
 
- 6tude du facteur 'pr4cocit6': la plupart des vari4t6s introdultes se 

sont montr~es tr~s tardives (120 jours) alors que dans leur rdgion 
d'origine, elles sont pr~coces (90 jours). Ce caractre de pr~cocit6 
revit une grande importance dans le systme agricole rwandais car la 
raret4 des terres et la rotation des cultures ne permettent plus 
l'usage des vari~t4s monopolisant tris longtemps la surface agricole
 
utile.
 

Soja:
 
Le programme soja de l'ISAR a 4t4 amorc6 dans le courant des ann6es '70,
 
en collaboration avec le programme international du soja (INTSOY) de 
l'Universit6 d'Illinois (USA). L'effort a t4 centr6 sur la s4lection 
vari~tale et l'on dispose de vari6t4s bien adapt6es aux diff~rentes 
r4gions 6cologiques du Rwanda. Les m4thodes culturales sont connues. 
L'obstacle principal a l'augmentation des superficies est un problime de 
transformation industrielle et de technologie alimentaire. 

Les 4tudes du soja comme plante am6liorante du sol, surtout en ce qui 
concerne la fixation symbiotique de l'azote, ont abouti h des rdsultats 
int~ressants; cependant, la diffusion de 1'inoculum h grande 6chelle est 
encore embryonnaire, faute d'unit6 de production. 

Les recherches futures pourraient prendre les directions suivantes: 
- technologie alimentaire (production des huiles et tourteaux, fabri­

cation de lait et de poudre de soja, etc.), 
- amelioration g4n4tique avec accent mis sur la plasticit6 6cologique 

de la plante; 
- 4tude de la d~hiscence des vari~ts ' la r~coltel 
- conservation du pouvoir germinatif des semencesp 
- protection des semis contre les oiseaux (r6pulsifs)p
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Sorgho:
 
Le sorgho est une culture tris plastique que lon rencontre dans toutes
 
les zones 4cologiques du pays jusq'i 2000 m. d'altitude. Toutes les in­
troductions faites ant~rieurement se sont montr~es en g~n~ral inf~rieures
 
aux cultivars locaux. Le programme de slection des vari~t~s adapt~es
 
la haute altitude actuellement en cours est tr~s prometteur et a abouti 
la selection de varikt~s performantes. Dans l'avenir, ii faudrait orien­
ter ce programme vers l'amlioration g4n~tique par croisement des vari6­
t4s locales plut6t que de se contenter de la simple s6lection de lign~es 
introduites. Un nouveau programme d'amlioration g4nctique vient d'Stre 
lancg A Karama pour les r4gions skches et de basse altitude. La qualit6 
organoleptique devrait 9tre retenue comme critre de s6lection. 

Ma~s
 
On ne dispose pas de vari4t4s totalement satisfaisantes pour les r~gions
 
de haute altitude et lea r4gions siches de l'Est qui sont lea zones
 
d'expansion les plus r~centes de cette culture. Il conviendrait donc de
 
continuer le programme d'am6lioration en cours, mais en intensifiant la
 
production de populations synthitiques adapt6es 1 l'altitude et & la 
s~cheresse. L'intgrit du mais comme culture industrielle (huile, ali­
ments concentr4s pour le b4tail) pourrait motiver des recherches sur la
 
fertilisation.
 

Riz:
 
La riziculture en marais et dane les bas-fonds pratiqu6e au Rwanda soul&­
ve dans chaque cas des problkmes spdcifiques de drainage et d'irrigation
 
ainsi que le problkme important de la s6lection de vari6ts adapt~es aux
 
conditions 4cologiques tr~s variables de chaque marais. Mdriteraient
 
4galement d'9tre approfondis les thimes suivants:
 
- fertilisation (engrais, rotations culturales);
 
- recherche de nouvelles varigt~s, surtout pour les plus hautes altitu­

des.
 

Triticale:
 
Les rdsultats des premieres introductions, faites depuis 1977, semblent
 
indiquer que cette culture est bien adapt~e aux conditions 4cologiques
 
des hautes altitudes du Rwanda. Le triticale semble 4tre assez bien ac­
cept4 par les consommateurs. Il pourrait devenir une cdr~ale importante 
en altitude. Deux thimes de recherche doivent Stre privil6gi6s: 
- l'am6lioration g4n~tique (en particulier pour un meilleur remplissage 

des graines et leur meilleure protection par lea glumes)l 
- l'int~gration de cette culture dans lee systimes de production en 

r~gion d'altitude. 

Froment:
 
Le froment est bien implant4 dana lea hautes altitudes et sa potentialiti
 
n'est plus i d~montrer. Les facteurs principaux limitant la production
 
sont la rouille jaune, la faible densit6 de semis, l'absence de sarclage
 
et la pauvret4 des sols. Avec l'appui du CRDI et en collaboration avec
 
le CIMMYT, 2 nouvelles vari6t~s tolrantes i la rouille viennent d'9tre
 
identifi~es dana le programme de l'ISAR. Lea thimes de recherche i rete­
nir peuvent itre:
 
- poursuite du programme de slection pour la tol6rance aux maladiesl
 
- etude des diff~rentes associations;
 
- 6tude de la fertilisation optimale.
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Patate douce et manioc:
 
Les paysans disposent aujourd'hui de varigt4s de patates douces adapt4es
 

r~gions. Les principaux problmes de production sont
aux diff4rentes 

en m4lange de vari4t4s locales
d'ordre phytosanitaire. Les cultures 

paraissent r~duire lea risques de maladies, les attaques par les insectes 

et la sensibilit6 aux intemp~ries, ce qui constitue une s4curit6 pour 
1 la baissel'agriculteur. N~anmoins, le mAlange de vari6t6s contribus 


des rendements parce que lea diff6rentes vari6t4s en m6lange n'ont pas le
 
au moment de
mime cycle v~g4tatif et ne sont pas ainsi toutes maturit6 


la r4colte. Ii est int6ressant de noter que la patate douce et le manioc
 

doux tendent de plus en plus A entrer en association avec le sorgho. En
 

raison de l'importance socio-4conomique de ces culturep: le programme
 

national pour l'am4lioration du manioc et de la patate douce pr~vu par
 

I'ISAR en collaboration avec ISIITA parait pleinement justifi6.
 

Les objectifs des recherches sp6cifiques pour ces deux sp4culations,
 

selon les propositions ISAR/IITA, devraient 9tre lea suivants:
 

Pour la pataL. douce: 
- produire des vari6t4s resistantes aux virus, aux champignons .'et. 'aux 

ainsi que des vari6t~s tolkrantes lLa secheresse, a,charangons, 

l'humidit6 et au froid; 

- am6liorer les pratiques culturalesl 
- amrliorer la technologie post-r4colte. 

Pour le manioc:
 
- produire des vari~t~s r~sistantes i la mosa~que, la bact~riose et 

l'acariose, et des vari4t4s r~sistantes A la s~cheressei 
- am~liorer la valeur nutritionnelle des tubercules et des feuillesl 
- am6liorer lea pratiques culturales: techniques de plantation, pr4pa­

ration du sol, espacements, associations de cultures, fertilisation. 

Ces objectifs 	sont justifies, mais ils doivent 6tre completes par des
 

la place de la patate douce et du manioc dans les systimes
recherches sur 

de production des diff~rentes cat~gories d'exploitations et tout particu­

likrement dans 	lea micro-exploitations.
 

Ponie de terre:
 
Le Programme National pour l'An4lioration de la Pomme de Terre (PNAP)
 

comporte l'4tude de tous lea aspects de la production:
 
- introduction et am4lioration du germoplasme;
 
- s4lection de varit~s tolrantes aux maladies (mildiou, bact6riose); 

- agronomie et physiologie de la plante: densit6 de plantation, cali­
fertilisation, multiplication parbrage des semences, germination, 

graines;
 
- production de semencesy
 
- stockage et conditionnement;
 
- formation et vulgarisation.
 

terre au Rwanda est bas~e sur leaLa remarquable 	 diffusion de la pomme de 
r~sultats du PNAP. On a ici une preuve de l'int4r~t qu'il y a & aborder 

la totalit6 des probl~mes li4s au d~veloppement d'une culture donn~e. Il 

convient de signaler que la pomme de terre est uniquement cultiv4e dans 

petite portion des hautes terres: 6tant recherch4e par le reste du
 une 

pays, elle est la seule culture vivri~re qui connait un d4but de commer­

ci. 1'ation de grande envergure et ceci a incit
6 lea agriculteurs & aug­

la production et 1 adopter plus vite les innovations proposges parmerLcz 

la recherch
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b. Cultures industrielles
 

Selon le Plan, 'ordre d'importance 4conomique des cultures eat le sui­

vant: cafi, thg, pyrithre, quinquina, canne a sucre, sisal, ramie, tabac, 

orge de brasserie. 

Caf6:
 
Les thimes de recherche susceptibles d'avoir l'impact le plus important
 

sur la production sont les suivants:
 
- La recherche de plantes de couverture pour arriter la d4gradation des
 

sols: lea meilleures aux
terres 4tant de plus en plus r~servges 


cultures vivriires, lea nouvelles plantations de cafr sont souvent
 

effectu~es sur les terres marginales, qui ont le plus besoin d'une
 

protection ad4quate.
 
- La densit6 de plantation: l'intercalage de jeunes cafriers dans lea 

une augmentation des ren­plantations plus anciennes pourrait donner 


dements i court terme.
 
- La protection phytosanitaire: les traitements chimiques contre
 

et lea pertes de rendement demeurent
l'Antestiopsis sont co5teux 

Des insecticides de remplacement devront itre recher­importantes. 


terme devraient itre attendus
ch4s. Les meilleurs r~sultats i long 

des mithodes de lutte int~gr~e.
 

Th4:
 
produit en grande planta-
A l'inverse du caf6, 90 % du th6 rwandais eat 


tion. Dans ce contexte tr~s particulier, le principal facteur limitant
 

des rendements est la disponibilitg et le cost des engrais. Or, 6tant
 

th6 est cultiv6 dans des conditions 4cologiques tr s varia­donn6 que le 

bles (haute et moyenne altitude, sols de marais et de collines), lea 

compositions d'engrais devraient 6tre tz~s soigneusement 4tudi4es pour 

r4pondre A la diversit6 des conditions locales. Les thmes de recherche
 

prioritaires devraient 4tre ainsi:
 
- itude du dosage optimal des m6langes d'engra!7, en prenant en compte 

le facteur 4conomiquel 
- 4tude de l'apport d'azote par le plantes 14gumineuh-s pouvant itre 

employees comme plantes de couverture ou comme hales ant!-4rosives. 

Quinquina: 
En raison de l'volution du marchg international, la compititivit6 du 

le march6 du quinquina eat d~sormais lige A l'inatallation deRwanda sur 

La culture
la future usine d'extraction d'alcaloide de Cyangugu en 1983. 


ne pr6sente pas de problmes majeurs. N~anmoins, les risques d'extension
 

du chancre de l'6corce d4ji constat6 en certains endroits pourraient jus­

tifier un programme de lutte et lea recherches correspondantes.
 

Canne &sucre 
Les baisses de rendement enregistr~es dane le complexe sucrier de Kabuye 

nicessitent des recherches sur la fertilisation et des essais varigtaux. 

Autres cultures industrielles
 
et orge de brasserie
Les productions de pyrthre, sisal, tabac, ramie 


Rwanda de facteurs 4conomiques. Les pro­ddpendent 1 titre principal au 

blimes de recherche ne sont momentan6ment pas, en ce 
qui lea concerne,
 

prioritaires.
 

manque actuellement un volet de recherche prospectives sur lea plantes
 

nouvelles susceptibles d'itre transform~es et 4ventuellement exportdes.
 
I 
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c. Productions animales
 

Objectifs du Plan: "La politique en matire d'1levage du gros b~tail
 

maintiendra l'accent mis sur une meilleure int6gnation de l'1levage aux
 

activitis agricoles par le d4veloppement de la stabulation permanente et
 

des cultures fourragires. En outre, une large diffusion de g6nisses de
 

race am6lior4e au sein du milieu rural sera favoris~e grace au d~velop­

pement du cr~dit agricole...". En ce qui concerne les caprins, "l'am4li­

oration de la race locale par croisement avec des races exotiques permet­

tra d'accroitre la prolificiti et le poids moyen des animaux." Le d6ve­

ovins devrait, lui, 6tre possible "en ameliorant, mime
loppement des 

assez 14g~rement, les conditions d'6levage", tout particuli~rement "en
 

pr~conisant la stabulation, en raison de leur aptitude transformer les
 

fourrages en viande". Les interventions sur le porc devraient porter sur
 

led truies de reproduction "dont 2000 (sur un troupeau de 20000) devrai­

ent (en 1986) appartenir un secteur moderne et amk1ior6, disposant par 

exemple des sous-produits de l'agro-industrie". En ce qui concerne les 

petites espices, llint6rt doit 9tre centr6 sur la volaille "sous la 

forme de poules pondeuses, les plus int4ressantes et les plus demandges
 

par la population rurale". Il faudra "l aussi envisager un secteur
 

moderne et am6lior6 aux c6t~s du secteur traditionnel".
 

Il ne fait aucun doute que l'1levage est d'abord un probl~me de d~velop­

pement, mais un certain nombre d'orientations de recherche s'av~rent pro­

metteuses:
 

- L'alimentation du b4tail: 
Il est 1 privoir que l'alimentation des bovins continuera a d4pendre 

dans Ilavenir de la production de fourrage et que, si des aliments 

concentr~s deviennent disponibles pour la consommation animale, ceux­

ci seront plut6t employ~s pour les porcs, volailles et lapins. Les 

recherches sur les plantes fourragires s'imposent donc de toute 6vi­

dence pour l'alimentation du gros b4tail. Dans tous les cas, les 

possibilit~s d'utilisation des sous-produits de la ferme et des 

industries agricoles doivent continuer 1 6tre investiguees. 

- L'am~lioration g6n~tique:
 

depuisBovins: la s6lection de la race locale Ankole est en cours 
la production1945. La slection, jusqu'en 1975, a 6t6 orient~e vers 


de viande; c'est seulement en 1976 qu'elle a 6 riorient6e vers la
 

production de lait. Ce programme devrait 4tre continu6.
 

Le programme d'am61ioration Ankole x race exotique, d~but6 vers les 

annes 1950, a abouti 1 des r~sultats probants surtout du c6t6 lai­
des crois4s Ankole x Jersey,tier. Les difficult6s de diffusion 


Ankole x Sahiwal ou des trois races proviennent de l'absence d'une
 
(hygiene, ali­infrastructure d'accueil ad~quate dans le milieu rural 


mentation, absence de dipping-tanks, etc...). Or, dans le cadre de
 

si la vache doit jouer un grand rtle
l'intensification agricole, 

entre autre par le systeme de stabulation en vue de la production du
 

f-.,uier, de lait..., l'4leveur-agriculteur devra dispose: d'une bete
 

le lait 4tant le seul produit suscep­de haute performance laiti6re, 

a c6t4 de la s6lection
tible de compenser son effort. C'est pourquoi 


laiti~re de l'Ankole un programme d'am6lioration de cette mime race
 

avec comme objectif la fixation
par croisement doit se poursuivre 

d&une vraie race hybride. I1 est 4vident qu'une race hybride, plus
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encore qu'une Ankole laiti~re tr~s performante de race pure, rencon­

trera des difficult~s d'adaptation une fois sortie de la station de
 

recherche pour la diffusion, si les facteurs limitants ci-haut cit6s
 

subsistaient.
 

Caprins et ovins: les 6tudes qui ont 6t6 faites d4montrent que la
 

chivre et le mouton de race locale ont un potentiel g4n6tique suffi­

sant pour justifier leur am6lioration par la s4lection, compte tenu
 

de l'int4r~t 4conomique de ces deux productions, on peut consid4rer
 

que lea travaux actuels se font sur une trop petite 6chelle et
 

devraient itre intensifi4s. L'6tude des problkmes li6s la stabu­

lation de la chivre m6rite une attention particuli~re.
 

- La conservation des denr6es alimentaires d'origine animale. 

- Vintigration du b~tail dans le systime de production. 

d. Foresterie et agro-foresterie
 

Le Plan constate que "le potentiel forestier (forits + boisements) eat
 

incapable de supporter plus qutune faible fraction des besoins r4els de
 

consonmation (environ 6 %) de telle sorte que le capital est actuellement
 
soumis 1 une pression extreme."
 

La recherche doit en premier lieu s'efforcer d'apporter Ba contribution i
 

r4duire 1'4cart entre la production de bois d'oeuvre et de combustibles
 

d'une part et la consommation dtautre part. Les propositions inclues dans
 

la Note Technique de VISAR intitulge "Planification de la recherche
 

foresti~re au Rwanda", ci-dessus d'ores et d jA 6tudige (cf.2.2.4a), cor­

respondent parfaitement a cet objectif. Len thimes prioritaires inscrits
 

dans cette note sont les suivants:
 
- connaisrance des essencesi 
- semences forestiires (s~lection et creation de peuplements 

semenciers) 1 
- techniques sylvicoles (principalement l'entretien des boisements)j 
- 4tudes de march64 
- technologie du boisl 
- am4nagement des forits naturelles. 

Un certain nombre de consid6rations compl6mentaires peuvent 6tre ajout6es:
 

- Il ne saurait itre question de n4gliger lea recherches en cours sur 

l'importance et la place de l'arbre dans le syst~me de production 

agricole en vue d'une association rationnelle de l'arbre et des cul­

tures. Les introductions d'espices nouvelles doivent tenir compte h 

la fois de leur valeur dans le systems de culture (restitution de la 

fertilit4, influence sur le systme hydrique, cr6ation d'un micro­

environnement...) et de leur caaacit6 productive (bois, fourrage,
 

fruits,...). La valorisation de la remarquable collection d'avoca­

tiers de I'ISAR dont nombre de g4notypes adapt6s aux besoins des
 

agriculteums sont immndiatement diffusables, doit 6tre consid6r6e
 

comme une haute priorit6.
 

- Si l'on ne programme pas de recherches dana le domaine des arbres 

fourragers, le b~tail risque de disparaitre des exploitations agri­

coles rwandaises. On ne dispose pas d'un nombre suffisant d'essences 

http:cf.2.2.4a
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adapt6es aux diff6rentes zones 	6cologiques du pays et on manque 
sur les essences forestires four­incontestablement d'informations 


rag~res susceptibles d'etre introduites au Rwanda.
 

Dans le domaine de la reforestation on a certainement mis l'accent
 
tenir suffi­sur 1*Eucalyptus pour la seule production de bois, sans 


samment compte des critires de restitution de la fertilit6 et de
 

l'influence du couvert v~g6tal sur les systimes hydriques.
 

les recherches sur les sources d'6nergie alternatives
 - Enfin, toutes 
(soleil, biomasse, vent, biogaz, gaz m6thane etc...) doivent recevoir 

une haute priorit6. 

e. Introduction de nouvelles espkces de plantes
 

Le Plan fait de nombreuses fois r~f6rence 1 de ndcessaires programmes 
jamais aux possibi­d'am61ioration g~n~tique des cultures existantes et 
Or, ii est certain
lit6s d'introduction de nouvelles espices de plantes. 


que que les problknes d'adaptation des plantes cultiv6es aux conditions
 

extremes de l'agriculture, surtout en zones semi-arides, pourront dans
 

bien des cas itre plus facilement rdsolus par 1'introduction de nouvelles
 

espices que par la s6lection des esp6ces existantes.
 

f. Amelioration de l'outillage agricole et des
 
technologies post-rdcoltes
 

Cet aspect, simplement gvoqu6 dana le Plan et largement n6glig6 par la
 
un
plupart des auteurs, devrait 4tre 	pris en compte dans tous lea cas o 


meilleur 6quipement des agriculteurs peut entrainer un accroissement de
 

l'efficience du travail sans diminution de la main d'oeuvre agricole.
 

2.3.5 Planification des interve-ntions
 

Parce que les ressources financi~res et humaines disponibles pour la
 
peut itre fait i la fois, l'tablis­recherche sont rares et que tout ne 


sement des priorit6s th6matiques de recherche doit Stre complkt6 par un
 

plan d'intervention dans le temps et dans l'espace.
 

Dans le cas du Rwanda, toute strat6gie de recherche doit s'inscrire dans
 

une strat6gie alimentaire. II faut:
 

A court terme (moins de 5 ans), garantir la s~curit6 des approvision­-
nements alimentaires pour l'ensemble de la population. 

- 1 moyen terme (5 & 10 ans), garantir le maintien des grands 6quili­

bres agro-4cologiques et la conservation des ressources naturelles. 

- i long terme (plus de 10 ans), au moins doubler les rendements agri­

coles moyens pour faire face a l'augmentation de la population. 

Pour cette raison, l'effort de recherche devrait d~s 1983 9tre r~parti en
 

trois grandes masses approximativement 4quivalentesz
 

- Dans la perspective de r4sultats A court termet recherche-vulgarisa­
patatetion sur les cultures vivri~res de base (pomme de terre, 


douce, manioc) et recherches d'accompagnement dans les projets de
 
un important de prospection au
d6veloppement, comprenant effort 


niveau nationals carte p6dologique 1:50.000 (en cours), carte de
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relation avec la climatologie, carte des sols
 
vocation culturale en 


de leur aptitude h l'intensification (fertilisation

en fonction 


bilan hydrique). Une
 
mingrale, irodibilit6, drainage/irrigation, 


approche du d~veloppement rural par am~nagement des bassins versants
 

devrait itre envisag6e.
 

termes recherches sur la
 
Dana la perspective de r~sultats 1 moyen 

(a titre principal lutte
 
protection et la conservation des sols 


nouveaux

l'6rosion et reforestation) et le dgveloppenent de 


contre 

titre principal dans les %ones marginales:
systimes de production (I 

partie sud de la Cr6te Zaire-Nil et zones semi-arides);
 

a long terme: intensification des
 
Dans la perspective de r~sultats 


et de l14levage par utilisation combin~e
 
cultures alimentaires 


chimiques (engrams), d'intrants biologiques (plantes

dmintrants 


matiire organique
meilleure gestion de la

fixatrices d'azote) et une 


En outre, en marge des recherches agronomiques il 
y a lieu
 

des sols. 

de mentionner l'int6r6t de la recherche botanique, comportant la con­

tinuation de 11inventaire complet de tous lea 
v6g~taux du Rwanda.
 

devrait 6galement maintenir 

Cette planification des interventions un
 

et cultures vivri~res. II n'y a pas

4quilibre entre cultures de rente 


et de cr~ation d'emplois

possibilit6 de modernisation de l'agriculture 


le maintien d'un certain niveau
 
non-agricoles en milieu rural sans 


d'agriculture commerciale.
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DES SCIENCES AGRO1NOMIQUES DU RWANDA ,*3 LA REORGANISATION DE L'INSTITUT 

t6 jusqu'h ce jour les suivants.
Les objectifs g~n~raux de l'ISAR ont 

- 4tudes sur les sols et le climat, bases n6cessaires pour la concep­

tion des projets de diveloppement; 
- slection et diffusion de mat6riel v6g6tal et animal adapt6 aux con­

ditions du payo; 
- mise au point de m6thodes culturales adapt6es au milieu rural et per­

mettant au paysan de tirer le meilleur profit du mat~riel slectionn6.
 

sur un point essentiel: les innova-
Ces objectifs n'ont pas k4 atteint 

tions techniques propos4es par la recherche 1 la vulgarisation n'ont pas 

t4 adopt6es par les agriculteurs. Le message de la recherche s'est
 

besoins et aux contraintes du d6veloppement agricole
r4v416 inadapt6 aux 

national.
 

impose une r~forme radicale de l'Institut. Toutes les dimen-
Ce constat 

son activit6 doivent ;tre reexaminees: les d~partements et
sions de ser­

vices scientifiques, le dispositif d'exp6rimentation, la gestion du per­

le suivi et l'dvaluation des program­sonnel scientifique et technique, 

mes, la formation des chercheurs et techniciens de recherche, le finance­

la coop6ration
ment de la recherche, l'assistance technique 6trangire et 


scientifique internationale.
 

3.1 	L'ORGANIGRAMME ET LES FONCTIONS DES DEPARTEMENTS ET SERVICES
 

SCIENTIFIQUES
 

3.1.1 Structure actuelle
 

compre­4 d6partements de recherche

L'ISAR est actuellement organis6 en 


nant chacun des divisions et des sections (voir organigramme, tableau 1).
 

Le D6partement des Laboratoires comprend un ensemble de services de sou­

tien h toutes les activits de l'Institut dans les domaines de la chimie,
 
Le nombre de chercheurs
de la technologie et de la d4fense des cultures. 


1 en chimie et 3 en phytopathologie (plus 2 en
 reste tr~s insuffisant: 

formation a l' tranger); 4 sections sont d~pourvues de personnel.
 

Le Dpartement Amnagement du Milieu devrait en principe couvrir les do­

maines de la p~dologie, de la climatologie et du g6nie rural, mais n'est
 

compos6 que d'un seul ing~nieur agro-m~t~orologue.
 

V4q4tale est organis4 en divisions par
Le Dpartement de la Production 

groupe de plantes auxquelles s'ajoutent celles de sylviculture et d'es­

soit plus de
sais en milieu rural. Ce D~partement compte 14 chercheurs, 


la moiti4 des effectifs de l'Institut. Ii n'en demeure pas moins qu'au­

cun chercheur n'est a.-tuellement affect6 aux divisions d'essais en milieu
 

rural, des plantes horticoles et des plantes 4conomiques (les recherches
 

sur le pyr~thre sont conduites par un ing6nieur technicien).
 

* Cf. annexe 2: "Informations compl4mentaires sur I'ISAR". 



Tableau 1.
 
ORGANIGRAMME DE L' I S A R 

CCIEDE DIRECTION

I 
DEP 

LABORATOIRES 

DEPARTENT 
--

AMENAGE4ENT DU MILIEU 

DEPARTM4ENT 

PRODUCTIONS VEGETALES 

EAT(NAKISRTO 

PRODCTrION ANIMALES 

ETRE 
et 

DIRECTION DES STATIONS 

CXEPLAMrE VIVRIERES ZOOY NE Services G~ndraux 

cljledslPEDOLOGIE 

Chimie G~ndrale 

Cbiaie Industrielle 

Cartographie 

-Fertilisation 

CLIMATOLOGIE 

S6lectian et essais S~lection at 
en Station Elevage Bovins 

PLJTES ECONCIIQUES S61ecton et 
IElevage autres 

Grandes Cultures 

Industrielles 

AGROSTOLCGIE 

Bibliothbque 
Secretariat 
Comptabilith 

Entretien Poste et 14 nuiserie" 
Mcanisation 

-ilcrobiologie GENIE RURAL 
PLAMiES HOP.TICOLES 
ET AUTRES CULTURES ESSAIS EN MILIEU RURAL 

- DU ISEDES CULTUREST -Physique du sol SYLVICULTURE 

ytopathologie irrigation Drainage H ESSAIS EN M RURAL 

Entomologie LMachines Agricoles 
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ses divisions de zootech-
Le D6partement de la Production Animale avec 

2 scientifiquesnie, d'agrostologie et dlessais en milieu rural compte 
seulement. 

L'Administration Centrale s'occupe de l'ensemble des services administra­

tifs et techniques ainsi que de la bibliothique. 

La structure ainsi tras rapidement d6crite pr6sente 3 caract6ristiques:
 
la multiplicit4 des sections scientifiques;
-


litude
 

des problimes au niveau des agriculteurs;
 
le petit nombre des agents en poste pour ex6cuter les recherches, et
 

- l'apparente inad6quation des programmes qu'elles recouvrent 1 

-

dans certains cas l'insuffisance de leurs qualifications.
 

les diff6rents d6partements est tr~s
La r4partition des chercheurs entre 

les stations: 1 1 Karama, 1 A

in'gale. Elle 'est encore plus entre 


Songa, 1 A Rwerere, 1 a Tamira, 5 1 Ruhengeri, 5 h Ruhande et 7 
h Rubona.
 

On note certaines autres lacunes et insuffisances. La r4partition des
 
n'est pas toujours coherente.
les divers d~partements
disciplines entre 


C'est ainsi que les "essais en milieu rural" figurent dans les deux
 
la Production Animale sans


d6partements de la Production Vg~tale et de 

bien d4finies. Le D~partement
comporter pour autant des actions des
 

des cultures qui sont
les activit6s de d6fense 


davantage li4es aux programmes de s4lection. La sylviculture tient une
 

II en est de mime de l'6conomie
 

Laboratoires englobe 


place fort r~duite dans l'organigramme. 


agricole et de la sociologie rurale qui sont quasiment absentes.
 

3.1.2 Structure recommand6e
 

Le tableau 2 repr4sente l'organigramme propos6 pour l'ISAR. Les organes
 

de direction et de coordination, difinis par la nouvelle loi de juin 1982
 

V'ISAR, sont le Conseil d'Administration, la
 portant restructuration de 


Direction et le Comit6 de Recherche.
 

se 7 d6par-

La nouvelle structure scientifique de 1'ISAR composerait de 


tements. Chaque d4partement serait coordonn6 par un Chef de D6partement
 

choisi pour son autorit
6 scientifique et son aptitude a animer une 4quipe
 

de cherc)-urs. A l'int~rieur des d4partements, les activites devraient
 
6 des d6coupages traditionnels en
 

tre organis es en partie sur la base 


disciplines scientifiques, et en partie en fonction de th6mes de travail
 

tre chang6s et modul6s suivant l'4volution des orientations
 
pouvant 


La nouvelle organisation en d6par­d6finies pour la recherche agricole. 


tements pourrait tre la suivante:
 

- Dpartement des Laboratoires et de Technologie 
chimie agricole, microbiologie, agro-

Domaines possibles: p6dologie, 

rural, outillage agricole, technologies alimen­

clim~tologie, g~nie 

taire et post-r~colte.
 

- Ddpartement des Productions V~q4tales 

Domaines possibles: introduction et silection vari6tale, adaptation 

de nouvelles espces de plantes, multiplication de semences 
de base, 

protection des v~gitaux, m~thodes culturales. 



Tableau 2. PRoPOSITOm n' WucUV OARNANIGRAMDEL'IS 
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Approvisionnement 
Secritarist stations 

AMXNI!STRATIN - Services Techniques et 
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D t.dsDept. des
,'.ainI 
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de Technologie Vigitmis 

Dept. ae
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odtions 

nies s 

Dept. de
,.. 
Soi-

conomie 

Dept. des Recherches 
sI r lea Systes de 
Production Agricole 

Dept. dlnforation 
entifique 

Tehnique 
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D~partement de Foresterie
 
Domaines possibles: sylviculture, semences forestiires, reboisement,
 

essences locales, technologie du bois.
 

- D6partement des Productions Animales 
exo­races 


tiques et croisements, nutrition animale, sant6 animale.
 
Domaines possibles: s41ection des locales, 6tude des races 


D6partement de Socio-4conomie
 
Domaines: 'conomie agricole et sociologie rurale.
 

les Syst~mes de Production Agricole
Dgpartement des Recherches sur 
Organise autour de thimes d'intervention h caract~re multidiscipli­

naire tels que la lutte anti-4rosive et la conservation des sols, la 

minerale, l'association et la successionfertilisation organique et 


des cultures, l'int4gration agriculture-4ievage, ltagro-foresterie,
 

la lutte anti-parasitaire int4gr4e.
 

Ddpartement d'Information Scientifigue et Technique
 
1in-
Domaines possibles: bibliothique, documentation et diffusion de 


formation scientifique et des rdsultats de la recherche, traitement
 

et analyse des donndes de la recherche, publications, liaison entre
 

la recherche et la vulgarisation.
 

Seul resterait i d4finir le d4coupage des ddpartements en divisions. A 

un niveau aussi proche de la pratique, lea points de vue des chercheurs 

doivent 6tre prdvalents.
 

La Direction de IISAR doit itre renforc~e par la cr6ation d'un poste de
 

Secrdtaire Gndral ddchargeant le Directeur de la plupart des tiches
 

purement administratives.
 

toutes dirig6es par des Chefs de
Leas stations exp6rimentales doivent itre 


Station eux-mimes plac4s sous l'autorit6 directe du Directeur de 
LISAR.
 

va de soi que ces Chefs de Station, dans la mesure oa ils continuent 
h


II 

lea activit6s de recherche, doivent
4tre peracnnellement impliquds dans 


lea chercheurs, & un d~partement scientifique9tre rattachis, comme tous 


de l'ISAR correspondant 1 leur discipline.
 

3.2 LE DISPOSITIF D'EXPERIMENTATION
 

L'ISAR dispose en 1982 de sept stations ou centres:
 
- La Station de recherches agronomiques de Rubona, qui est la station
 

principale
 
- Le Centre de slection bovine de Songa
 
- L'Arboretum de Ruhande (arboretum du MINAGRI g6r6 par leISAR)
 
- La Station d'essai de Karama
 
- Le Centre expdrimental de Rwerere 
- le Centre de s6lection du pyrkthre de Tamira 
- La Station du PNAP (Programme National pour l'Am~lioration de la por­

me de Terre) & Ruhengeri et son champ de multiplication I Kinigi. 
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a. Les 4quipements et leur r~partition
 

Les 9lments d4taill~s concernant ces stations sont donn6s a l'annexe 3. 

D'une maniire g6n4rale on constate que lea stations sont dimportance in­

4gale et que leur site et leur infrastructure ne r4pondent pas toujours a 

des crit~res objectifs en fonction des programmes qui y sont d4velopp6s.
 

A Rubona, tous les laboratoires et bureaux, ainsi que la biblioth~que
 

centrale de I'ISAR, sont r4unis en un seul b5timent. Etant donn4 lea
 

nouveaux recrutements pr4vus et le renforcement souhaitable de la biblio-

La station
th que et de l'administration, ce b~timent sera insuffisant. 


dispose de 15 logements pour des cadres et pros de 40 logements pour
 

Par contre, les chercheurs ne dispo­techniciens et personnel assistant. 

(salles de travail, han­sent ni d'installations sur lea champs d'essai 


gars), ni de serres. Des constructions ont t6 pr~vues mais jamais 
r~a­

lishes.
 

En ce qui concerne lea 4quipements de laboratoire & Rubona et mis & part 
sols gui dispose de plusieurs appareilsle laboratoire de chimie des 


performants et rdcents, lea autres d~partements sont tr~s faiblement
 

4quip4s, tant pour le materiel de laboratoire que pour le mat4riel de
 

Les plus affect6s sont la biom6trie, le laboratoire de physique
terrain. 

du sol et le laboratoire de protection des v6g~taux. 
 Sur les autres sta­

tions il n'y a aucun 4quipement de laboratoire et le mat4riel agricole
 

6tat de marche ser­fait gravement d4faut. Seulement deux tracteurs en 


vent aux trois stations de Rubona, Songa et Karama. 
Une grande partie du
 

mat4riel agricole n'est plus en 4tat de fonctionnement, faute de pices
 

d4tach6es.
 

Le mat4riel de transport est aussi une contrainte majeure 1 VISAR: 12 

vihicules seulement sont en 4tat de service pour l1ensemble des stations. 

important effort d'am~lioration
Le renforcement de 1'ISAR n~cessitera un 

et biblio­de sea infrastructures: laboratoires, bitiments administratifs 


thique, iquipements divers.
 

b. Le rseau experimental
 

La carte de r~partition g~ographique des stations expirimentales au Rwan­

da (carte no.1, p.5) fait apparaltre une bonne couverture des grandes
 

r4gions agro-4cologiques par lea stations actuelles de VISAR.
 

En outre, des essais multilocaux sont r4guli~rement entrepris, quoique
 

sur des sites mal d~finis et variables d'une ann4e a l'autre. N~anmoins,
 

il apparalt que la recherche agronomique exp6rimenta]e devrait 6tre
 

sud de la zone d'altitude de la Cr~te
davantage pr~sente dans la partie 

a sols lourds de roches basiques
Zaire-Nil, dans la r~gion du sud-ouest 


(Cyangugu), et dans lea savanes et sur lea plateaux de l'est.
 

Pour combler ces lacunes, I'ISAR envisage la creation d'une nouvelle
 

Gitarama pour le Programme
unitg & Cyangugu, ainsi que d'une station & 
Patate Douce et du Manioc actuellementNational poui l'Am6lioration de la 


autre petite station sera tablie aux environs de Gisovu
 en projet. Une 
sur la Crate Zaire-Nil, dans le cadre d'un projet financ6 par le FED et 

est confide & la France. Aucune pr~vision n'exist.dont l'ex~cution 


encore pour l'est et le sud-est du pays. Ii convient dans tous lea cas
 

emploi entre lea stations de I'ISAR et lea
d'4viter qu'il y ait double 


champs exp~rimentaux tablis dans lea projets.
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les sites d'essais varlet;aux devraient 6tre judicieusement
De m~me, 

choisis dans des endroits permanents en fonction des conditions agro­

des localisations o6 se
p6do-climatiques et autant que possible dans 


trouvent les projets de d~veloppement ou des organismes multiplicateurs
 

de semences (SSS et coop6ratives). Certains sites devraient aussi se
 

sit'uer chez les agriculteurs o6 l'on devrait concevoir des essais simples
 
utilis~e dans
(p.ex.: comparaison d'un varit nouvelle avec la vari4t6 


zone, ou d'une nouvelle technique avec les techniques culturales
la 

traditionnelles du fermiar).
 

3.3 LA GESTION DU PERSONNEL SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE
 

national de recherche agronomique doit viser l'&tablissement
Un systime 

de conditions qui puissent assurer:
 

- le recrutement d'un personnel comptent et en nombre suffisant;
 

la stabilit4 du personnel et la continuit4 des programmes de re­-

cherche.
 

Pour y parvenir, le syst~me doit disposer d'une procedure efficace de
 

garantir des conditions attrayantes de r~mun~ration et de
recrutement et 

travail.
 

3.3.1 Le recrutement
 

I'ISAR n'ont pas choisi le m4tier
Les chercheurs actuellement en poste 1 
affectation au Ministere de l'Agriculture et dede la recherche. Leur 


l'Elevage et leur orientation dans la recherche agronomique ont 4t6 d6ci­

le Ministire de la Fonction Fiblique. Les jeunes chercheurs qul
dies pa,: 

en plus de l'UNR, n'ont souvent pas connaissance des
viennent de plus 


La description de leurs obligations leur
services que 'on attend d'eux. 

prise de fonction. Les techniciens et tous les
est donn4e lots de leur 

personnels assistants employ~s 1 titre permanent ont 6t6 recrut~s dans 

les m~mes conditions.
 

recherche demande des qualit4s psychologiques et intellectuelles sp6-
La 

cifiques, qui peuvent 
 tre tr~s diff~rentes de celles requises dans la
 

plupart des postes administratifs. Le s4lection des personnels de
 
des connaissances
recherche doit imprativement tenir compte du niveau 


th6oriques des candidats, mais aussi de leur ouverture d'esprit, de leur
 

int~r6t pour des postes scientifiques, de leur capa­cr~ativit6, de leur 

cit6 et de leur goat selon les cas pour la recherche exp6rimentale, la
 

le travail de laboratoire, enfin de la qualit4 de
recherche de terrain ou 

leur engagement au service du d6veloppement agricole national.
 

La loi de 1982 portant restructuration de I'ISAR pr~voit un r6am~nagement
 

complet des proc6dures qui devrait permettre d'atteindre ces objectifs:
 

le recrutement de tous les personnels entrera d4sormais dans les attri­
sur la base des
butions du Conseil d'Administration de I'ISAR, d6cidant 


Recherche. La formule
propositions de recrutement 4manant du Comit6 de 


id6ale serait qu'il puisse y avoir appel de candidature et selection des 

candidats par un jury scientifique, constitu6 en la circonstance par le 

Comit6 de Recherche de IISAR. Ce mgme jury scientifique pourrait 9tre 
recyclage et les conditions4galement appel4 a examiner les demandes de 


d'une formation continue pour les chercheurs et techniciens en poste.
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3.3.2 Le statut des chercheurs: r~mungration et carriire
 

Le personnel scientifique et technique paralt insatisfait des conditions 
de travail 1 l'ISAR. Les principaux motifs d'Insatisfaction paraissent 
itre le bas niveau des salaires, les possibilitis tr~s limities d'avance­
ment et lVabsence d'un syst~me de promotion au choix tenant compte des 
mirites individuels des chercheurs. 

L'4chelle des salaires est r~partie sur un petit nombre de catigories
 
tris rigides. L'acc~s aux catdgories sup4rieures 6tait juaquI aujour­
d'hui obligatoirement prononc6 par le Ministare de la Fonction Publique.
 
Il n'y a pas d'ichelle de grades permettant la promotion des agents
 
performants et mnritants. La seule promotion dont peut b~n6ficier un
 
scientifique est une nomination i un poste de Chef de Station ou Chef de
 
D4partement.
 

Les ing~nieurs agronomes l'instar de tous les cadres des services
 
civils gouvernementaux signent un engagement de 5 ans servir dans la
 
fonction publique, p4riode pendant laquelle ils ne peuvent int6grer
 
d'autres institutions au Rwanda qulavec la permission du Ministire de la
 
Fonction Publique. Le passage d'un assez fort pourcentage des chercheurs
 
nationaux dans l'Administration et les organismes de ddveloppement a en­
train4 une instabilit4 du personnel scientifique.
 

Cet ensemble de facteurs parait avoir srieusement affect4 la qualit6 de 
la recherche I'ISAR. Le statut du personnel de la recherche, qui est 
en cours de preparation faisant suite 1 la loi sur la restructuration de 
I'ISAR , est une condition n~cessaire au succ~s de toute action de ren­
forcement de syst~me national de recherche agricole au Rwanda. 

Ce statut devrait 6tre essentiellement bas6 sur les principes suivants:
 
un niveau moyen des salaires attrayant au sein de la fonction publique
 
rwandaise et des possibilit6s de franchissement d'6chelon et de promotion
 
de grade sanctionnant 1 la fois l'anciennet4 (c.l.d. l'exp4rience) et les
 
performances individuelles. On peut regretter que la loi ne permette pas
 
que les chercheurs acceptant de suivre une formation compldmentaire de
 
longue dur~e l'4tranger puissent b~n~ficier d'un avancement ou de tout
 
autre avantage de carri~re dans le cas o6 les dipl6mes requis ont 4t6
 
obtenus. En tout tat de cause, il faut encourager les meilleurs cher­
cheurs et techniciens sans d4courager les personnels moins brillants mais
 
n'ayant pas d~m6rits.
 

Les relations entre les caract6ristiques d'un statut et l'efficience de
 
la recherche sont tr~s complexes et la pr~sentation de recommandations
 
d6taill6es exigerait, dans le cas de l'ISAR, une 6tude plus approfondie.
 

3.3.3 Encadrement scientifigue des chercheurs
 

Dans la situation actuelle, l'encadrement scientifique des chercheurs 
n'est pas organis4. L'essentiel des responsabilit6s dans le domaine du 
contr~le scientifique rel~ve du Directeur G~n~ral qui exerce par ailleurs 
toutes les responsabilit4s de gestion financi~re et humaine. Les Chefs 
de Station et les Chefs de D6partement contribuent peu aux d4cisions et 
ont des d6lgations de responsabilit4 fort limit~es. Il en r~sulte que 
le Directeur G~n4ral a peu de temps i conaacrer & la planification, au 
sul.i et A la coordination des programmes de recherche.
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Cette situation pourrait Stre redresse 	par les mesures suivantes:
 

consacrer davantage de temps
a. 	Le Directeur G4n6ral devrait pouvoir 

chercheurs. 
 A cet effet il convien­l'encadrement scientifique des 

un poste de Secr4taire Gnkral ayant
drait d'une part que soit cr64 


4

les responsabilit s de la gestion administrative et comptable de
 

VISAR, d'autre part que la gestion des programmes soit d4centralis~e
 

au niveau des Chefs de D4partement et des animateurs d'4quipe.
 

sur un conseil scienti­
b. Le Directeur G6n6ral doit pouvoir s'appuyer 


fique. 	 Le nouveau Comiti de Recherche, compos6 des Chefs de D6parte­
s bien i cette exigence.
ment et des Chefs de Station, r4pond tr 


Les chercheurs devraient Stre dot6s 	de parrains scientifiques pouvant
c. 	
une double fonction de conseil et
itre extirieurs i V'ISAR et ayant 


de contr6le scientifique des chercheurs individuels. Ils doivent en
 

au Comit4 de Recherche de 1'ISAR un rapport
particulier transmettre 

annuel sur la qualit6 des recherches effectu6es par les chercheurs
 

placks sous leur responsabilit6.
 

3.4 LE SUIVI ET L'EVALUATION DES PROGRAMMES
 

pr4alable doit itre clairement faite 	 entre programmesUne distinction 
individuels de recherche et oprations de recherchet
 

Un programme individuel de recherche est constitu6 de l'ensemble des
 

activit6s devant itre rdalis~s par un chercheur dans une p4riode 
don­

nee.
 

-

- Une op6ration de recherche repr4sente le regroupement de chercheurs 

sur des thimes communs, soit sur des interventionsindividuels, soit 

de diveloppement particuli~resj chaque op6ration doit itre anim6e 

par
 

un coordinateur. Une opgration peut itre r6alis6e par un ou plusleurs
 

individus.
 

3.4.1 Situation actuelle
 

t4 faites i I'ISAR pour instaurer
Malgrg les quelques tertatives qui ont 
 4
 
un systme de suivi et d'4valuation des activit s, il n'y a pas eu, dans
 

4 Pour proc6der 1 un contr6le
le pass , une v6ritable action dans ce sens. 


d'ex4cution et A une 4valuation des recherches il faut que celles-ci
 

aient 6t6 clairement planifi4es (objectifs, dur6e, moyens ... etc.). Or,
 

jusque 11, les programmes individuels de recherche ont r4sult6 des pro­

positions annuelles faites par les chercheurs individuels ou 
les Chefs de
 

Par ail-

D6partement et soumises 1 l1'approbation du Directeur G6nkral. 


cas, les 6nonc6s des programmes 6taient

leurs, dans la g6nralit6 des 


Il 6tait donc difficile de pr4coniser, dans
 
insuffisamment d4taill4s. 	 4
 

valable d'6valuation des activit s de
 
ces conditions, une procedure 


l'id6e d'une
 
recherche. Cependant, en 1977, le Directeur G4ndral a lanc4 


Commission des Programmes associant des responsables de projets de.d6ve­

loppement, mais cette proposition n'a pas 4t6 suivie d'effet.
 

Jusqu'& la p4riode pr6sente, l'ISAR s'est consacr6 A titre principal 
h la
 

vue de la diffusion de vari4t6s an4liorges en
 
s4lection vari4tale en 


I n'a t4 fait aucune tentative d'4valuation du taux
 
milieu paysan. 
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d'adoption des nouvelles vari6t~s. Cette 6valuation aurait assez ais4­

ment pu se faire par le biais d'enqu6tes sur le terrain menses en colla­

boration avec les projets de d6veloppement et les services de vulgari­

sation du Ministare de l'Agriculture et de l'Elevage. NWanmoins, ces 

remarques ne sappliquent pas au projet de recherche-d4veloppement du 

PNAP (pomme de terre), dont il convient de rappeler qu'il fait partie 

int6grante de l'ISAR. Ce programme prccide i une 4valuation permanente 

de ses actions en milieu rural: d4termination par enqu~tes des facteurs 
limitants des rendements ou de la diffusion de la culture; classement de 

ces facteurs par ordre d'importance; essais d'introduction de nouvelles 
propositions techniques chez les agriculteurs; 4valuation de l'adoption 

des innovations au niveau des exploitations agricoles individuelles et 
av
 

plan r4gional, et comparaison des taux d'adoption entre r~gions et grou­

pes d'agriculteurs.
 

Avec la nouvelle organisation de l'ISAR pr~voyant la mise en place d'un 

Comit4 de Recherche on peut esp~rer aboutir 1 un meilleur processus de 

suivi et d'6valuation des programmes (cf. 4.4.3). 

3.4.2 Propositions pour une evaluation interne
 

La programmation et l'6valuation interne doivent se situer aux deux
 

niveaux pr4cdemment ddfinis: celui des op~rations de recherche et celui
 
des programmes individuels de recherche.
 

Toutes les operations de recherche et les programmes individuels ayant
 

obtenu l'accord des diff~rentes structures de direction devraient itre
 
formules sur des fiches d'ex~cution.
 

Les fiches d'op6ration devraient comporter les 414ments suivants:
 
- l'intitul4 de l'op~ration de recherche;
 
- le coordinateur responsable et le personnel executant;
 
- la dur~e;
 
- les objectifs et les r4sultats attendusl
 
- la m~thodologie;
 
- le calendrier d'ex~cution;
 
- l'6tat d'avancement des recherchesl 
- les moyens n~cessaires.
 

Les fiches des programmes indiv'iuels doivent comporter l'intitUl6 de
 

toutes les op~rations de recherche auxquelles participe le chercheur
 

individuel, ainsi que la nature de sa contribution.
 

La responsabilit6 de ltablisc'ement des fiches d'opration rel~ve du
 

Directeur G~n6ral de l'ISAR assist6 par le Comit6 de Recherche. La
 

responsabilit6 de l'tablissement des fiches des programmes individuels
 

incombe aux chercheurs individuels sous le contrale de leur Chef de
 

D6partement.
 

Cette proc6dure permet & chaque instant aux autorit4s responsables de la 
programmation de la recherche de faire le point sur l'6tat d'avancement 

des recherches en cours, d'identifier les lacunes et les insuffisances 
des recherches, et d'avoir une vision suffisamment pr4cise des possibi­

lit~s de muse en place de nouvelles op6rations. Elle permet 6galement
 

d'am6liorer le suivi et l'4valuation des performances individuelles des
 

chercheurs.
 



3.5 

40
 

Aux fiches dop6ration et de programmes individuels seront annex6s des
 

ditails 11tat d'avancement du pro­rapport annuels donnant avec plus de 

a proposer


A l'occasion de la discussion annuelle des programmes
granune. 

pour l'ann~e budg~taire suivante, les Chefs de D4partement et les coordi­

ces rapports annuels 
une ana­
nateurs de programmes auront 1 faire dans 

utilises et les risultats
 
lyse critique par operation sur les m4thodes 


les comparant aux objectifs pr~vus. Un examen de l'utilisation
 obtenus en 

et servir pour ddfinir les
 

des moyens allou~s doit tre 4galement fait 


moyens de travail demand6s pour l'ann4e 1 venir.
 

compte les ap-

Il va de soi que le Comit6 de Recherche doit prendre en 


de I'ISAR,

preciations et les commentaires des partenaires ext4rieurs 


(cf. 4.4.3). D'une
 
pr~sentis dans les "groupes de travail" cr4es par lui 


les projets de d6velop­
fagon gin6rale, le rapprochement entre V'ISAR et 


pement et l'1tablissement de 
conventions sur des "programmes associ4s"
 
6 (cf. 4.4.3) faciliteront
 s sont 4tudi6es ci-dcssous
dont les possibilit


la recherche et permettront de rdorienter cer­
cette auto-4valuation de 


tains programmes compte tenu des problimes rencontres.
 

3.4.3 Evaluation externe
 

elle seule suffisante et doit
VISAR n'est pas 1L'4valuation interne de 

4 oprations de recherche
 une 4valuation externe des
itre complt e par 


appel h des consul­3 ou 4 ans. A cet effet il peut Atre fait 
tous les 

tants choisis par le Conseil d'Administration de IVISAR 

parmi des person­

ou 6trangires. Ce type

nalit6s scientifiques et techniques rwandaises 


6 
pour le Conseil National de la
 
d'4valuation serait d'une grande utilit


Recherche Scientifique et Technique ainsi que pour 
le Ministare du Plan.
 

LA FORMATION DES CHERCHEURS ET TECHNICIENS
 

formation des chercheurs et techniciens de 
L'16vation du niveau de 

agents en poste, est impkrative.par le recyclage 5esI'ISAR, y compris 
personnel scientifique de 

Un plan de formation et de recrutement du 
L'investis­pour les dix prochaines annes. 
I'ISAR devrait itre tabli 


sement dans le facteur humain est le meilleur qui puisse itre 
fait dans
 

le donaine de la recherche agronomique.
 

La formation du personnel scientifigue
3.5.1 


ceux qui

des chercheurs actuellement en exercice, notamment 


La plupart 

une forma­

ont une courte exp~rience dans la recherche, doivent recevoir 

4 


un domaine sp6cialis de la recherche. Cette
 
tion compl6mentaire dans 


forme de la pr6paration d'un M.Sc. 
se faire sous la ou
 
formation doit 


aux Etats-Unis ou au Canada, ou d'une formation 
4quivalente en
 

d'un Ph.D. 

que le chercheur
 

Europe ou en Afrique. L'essentiel est de garantir 


formation sp6cialis6e de haut niveau comprenant 
h la fois des
 

travail de recherche sous une
 retoive une 


cours magistraux et la rdalisation d'un 


direction scientifique qualifi~e.
 

toutes les disciplines de
 
Cette formation sp6cialis6e se justifie dans 


4 
 (systimes de production,
nouveaux
domaines d'activit
base et dans les 

dans la rdorienta­

la recherche, socio-4conomie) pr~vus
valorisation de 


tion des programmes de recherche de 1'ISAR (cf. 
2.2).
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Dans la mesure o ils ne sont pas titulaires d'un des dipl8mes pric4­
dents, les nouveaux recrut~s doivent accepter de suivre une formation 
compl~mentaire a l'6tranger (M.Sc. ou Ph.D.). Les orientations de cette 
formation compl~mentaire et le calendrier des ddparts doivent itre d4ci­
d~s par le Comit4 de Recherche de l'ISAR apr~s examen des dossiers indi­
viduels, t-n tenant compte des programmes prioritaires qui seront initi~s. 

La formation th~orique au niveau du Ph.D. se fera obligatoirement 
l'tranger, par contre celle du M.Sc. peut 4tre assur~e soit a l'tran­
ger, soit sur place selon des formules de collaboration avec des univer­
sit~s ext~rieures. Dans les deux cas, tout doit itre fait pour que la 
rdalisation de th~se se fasse sur des sujets intiressant directement le 
d~veloppement du Rwanda. 

Certains candidats A un dipl~me M.Sc. pourront Stre inscrits & un 3&me 
cycle 1 l'Universit4 Nationale du Rwanda, et envoy~s pour une ann6e 1 
l'tranger pour recevoir des unit6s compl~mentaires dans leur discipline 
principale. Ils retourneront au Rwanda pour effectuer leur travail de 
recherche (I I'ISAR ou A l'UNR) en b~n6ficiant d'un encadrement local 
(professeurs UNR et chercheurs ISAR) et ext4rieur (professeurs visiteurs 
de courte dur~e). Cette formule, adoptge dans de nombreux pays en d4ve­
loppement, a toujours donn4 d'excellents r~sultats. L'UNR a des capa­
cit6s non n~gligeables qu'il convient d'utiliser dans cette formation 
sp4cialis~e, dans les domaines de l'agronomie, de la chimie, des sciences
 
biologiques, de la g~ographie et des sciences socio-4conomiques.
 

A cot4 de cette formation sup~rieure, les chercheurs de l'ISAR devraient 
b~n~ficier davantage des stages de courte dur~e organis6s & l'1tranger 
par des Centres internationaux de recherche agricole et certaines univer­
sit~s ou 4coles sp6cialis6es. 

Certains agents de I'ISAR (Chefs de Station, personnel administratif)
 
devraient pouvoir suivre des stages de formation en gestion et organi­
sation.
 

La connaissance de l'anglais devrait 4tre exig~e de tout le personnel 
scientifique de IISAR. Non seulement l'anglais est n~cessaire 1 la 
bibliographie, mais il ouvre de plus larges perspectives dans les pos­
sibilit~s de formation, notamment les stages de courte dur6e. Des tours 
universitaires d'anglais sont donn~s 5 la Facult4 des Sciences Econo­
miques, Sociales et de Gestion de Butare et 1 la Facult4 des Lettres de 
Ruhengeri. Ii convient d'envisager l'organisation d'un cours collectif 
intensif 1 Butare pour les chercheurs de Rubona, Songa, Karama et Ruhande 
et 	 & Ruhengeri pour les chercheurs bas6s dans les stations au nord du 
pays.
 

Le tableau 3 et le graphique 1 ci-apr s donnent des propositions de la
 
mission, sur une p~riode de 10 ans, pour le renforcement des ressources
 
humaines l'ISAR. Au terme de l'ann~e 1993, le dispositif national de
 
recherche comprendra 15 scientifiques du niveau Ph.D. *, 28 du niveau
 
M.Sc. et 3 Ing~nieurs agronomes diplom4s du second cycle de l'enseigne­
ment sup~rieur agronomique.
 

* 	 11 formis dans le cadre du plan 1983-93, plus 4 d jh formes au niveau 

du Ph.D. ou en cours de formation. 
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Tableau 3. PROPOSITION D'UN PLAN DE RECRUTEMENT ET DE FORMATION DES
 
CHERCHEURS DE LWISAR * 

Annie: 	 1982 83 84 85 86 87 8889 90 91 92 .93 

Chercheurs nationaux:
 
Anciens 20* 26 28. 30 33 36 '391 41'.": 43 , 45 45 45 

Nouveaux recrutis 6 2 2 3 -3' 3 2 2 2 0.0 1 

Total 26 28, 30 33 36 39 41 43- 4S5- 545.6 

Dontt
 

D4parts pourk.Sc. - 4 4" 3 3 4 3 3 4 0 0 0 
Retours avec M.Sc.** - -.- 4 4 3-3 4 3 3 4 

DOparts pour Ph.D. - 2 2. 2 :2 2 2 1 -

Retours avec Ph.D.** - - - . .. - 2 2 2 2 2 1 -

Absents pour M.Sc. - 4 81 11 10 10 io 10 10 7 4' 0 

Absents pour Ph.D. - 2 4.66:8 A 7'5 3 1 0 0, 

Total - 6 12 17.18-18 17 151Y3 8 -4_0 

En 	exercice effectif: 26 22 18 '16 18 21 24 28 32 37 41 ,46,
 

Experts etrangers: 4 8 10 12 12 12 12 10 10 5 5 0 

Total chercheurs en 
exercice 30 30 28,:: 28 30 33 36I 38. 4.2 42 46 46 

Cours et stages de
 
courte dur4e (1-6 mois) 4 4 5 5, 5 4 4 3.,
 

* 	 Dont 3 en cours de formation A l'dtranger pour M.Sc. ou Ph.D.
 

(retour pr~vu en 1983).
 

** 	 Les chiffres ne tiennent pas compte des retours des 3 chercheurs
 

partis en formation 1 l'dtranger avant 1982.
 

Il n'et pas tenu compte dans ce tableau des 4ventuelles ddperditions 

dleffectifs. A titre d'exemple, une ddperdition de 5 % par an, qui 

est i priori tris probable, repr~senterait dana le cas present une 

perte effective d'environ 15 chercheurs sur dix ans. 

*** 


http:pourk.Sc


Graphique 1. EVOLUTION DES EFFECTIFS ET FORMATION DES CHERCHEURS DE L'ISAR 
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Un tel plan peut paraltre ambitieux au premier abord, puisqu'il suppose
 
nombre de chercheurs nationaux de
un accroissement annuel moyen du 


l'ordre de 10 %, mais c'est l'unique moyen d'aboutir 1 un renforcement 

1 la mise en place d'un syst~me nationaldes capacit4s de recherche et 

efficace de recherche agronomique.
 

Les d~ficits au cours de la p~riode de formation des nationaux sont 
se situerait 1 10couverts par le recrutement d'expatri~s dont le nombre 


en moyenne pour les dix prochaines ann4es. Ainsi, le nombre total des
 

chercheurs en exercice serait aux environs de la trentaine jusqu'en 1986
 

et augmenterait progressivement pour atteindre 46 en 1992-93.
 

Certains cas doivent faire 1'objet d'une attention particuli~ret ceux des
 

formation uniquement technique mais actuellement
agents ayant requ une 

investis, dans les faits, de responsabilit~s de recherche. L'integration
 

dans le corps des chercheurs ne devrait
des plus efficients d'entre eux 
pis 4tre exclue, sous riserve que les int~ress6s acceptent de suivre une 

1 un titre d'Ing6nieur agronome ouformation complimentaire conduisant 

iquivalent.
 

3.5.2 La formation des techniciens
 

La Section Agricole et Vtgrinaire du Groupe Scolaire de Butare (SAVB) et
 

l'Ecole des Filles de Nyagahanga assurent la formation de techniciens de
 

terrain A2 (niveau du baccalaur~at) utilisis surtout comme agents vulga­

risateurs dans les communes et les projets de d~veloppement, et qui, avec
 

un bon encadrement, peuvent devenir d'excellents techniciens de terrain
 

Par contre, la formation de techniciens de
 pour la recherche agricole. 

laboratoire est inexistante au Rwanda.
 

laboratoire ne
L'acquisition d'une r~elle qualification de technicien de 


peut itre obtenue qu'h l'6tranger, soit en Europe, soit en Afrique (p.ex.
 

Kenya, Nigeria...). Les Centres internationaux de recherche agricole de
 
p~riodiques
leur c6t6 dispensent 1 l'intention des techniciens des cours 

6 recyclage.
et des stages pouvant constituer une bonne opportunit de 

II en va de m6me pour cer-
Tous ces organismes accordent des bourses. 


cours
tains projets de d~veloppement qui offrent des bourses pour des 

L'ISAR devrait mieux
1'1tranger ou des sessions de recyclage sur place. 


exploiter ces possibilit4s.
 

r~aliser & trois niveaux: (i) parti-Le recyclage des techniciens peut se 

cipation h des cycles organis~s & l'tranger, (ii) cours sur place pour 

et de terrain, (iii) perfectionnement desles techniciens de laboratoire 

(mat~riel de laboratoire, 4lectricit6, machines
techniciens de d~pannage 


agricoles) & l'6tranger ou sur place, avec l'aide 4ventuelle de la Facul­
t6 des Sciences Appliqu~es et autres institutions. 

Le personnel scientifique de IISAR, avec le concours de certains ensei­

gnants de l'UNR, pourrait assez aiskment organiser des sessions de recy­

le personnel technique exergant dans ces deux organismes. II
clage pour 

peut y avoir deux sessions de formation: une pour les techniciens de
 

(chimie, pathologie, manipulation d'appareillage, calculs
laboratoire 

de terrain
statistiques) et une autre l'intention des techniciens 


(dispositifs exp~rimentaux, mise en place et organisation des essais,
 

enregistrement des donn6es, mithodes statistiques).
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La formation et le perfectionnement de certains techniciens dans le 

d~pannage de mat~riel de laboratoire simple et d'instruments agricoles 
revkt une importance capitale pour l'entretien et la maintenance des 
appareils, d'autant plus que les riparations de matiriel 1 l'4tranger ou 
celles effectuies sur place par des techniciens d4pich4s de l'ext6rieur 
coatent tris cher. 

3.6 LA GESTION DES INFRASTRUCTURES ET DES EQUIPEMENTS
 

La recherche n~cessite des moyens importants et difficiles & mobiliser 
pour financer lea 4quipements indispensablesa bureaux, laboratoires, sta­
tions exp4rimentales, 4quipements de laboratoire et de terrain, moyens de 
transport, logements des agents et 4quipements sociaux.
 

Une mauvaise gestion des infrastructures et des 4quipements scientifiques
 
a presque toujours des r4percussions immddiates et visibles sur le vo.ume
 
et la qualit6 des recherches.
 

Des probl~mes de gestion se posent h trois niveauxs (a) choix des inves­
tissements, (b) rdalisation des investissements et choix des types de
 
matkriel, et (c) utilisation et entretien des 4quipements et des infra­
structures.
 

a. Choix des investissements
 

L'allocation des moyens disponibles implique des choix fondamentaux. La 
prioriti doit-elle 9tre donne A la construction des logements ou h 
l'am4nagement de laboratoires? Les d~penses de personnel doivent-elles
 
ou non recevoir une priorit4 par rapport aux d~penses d'4quipement?
 
Faut-il centraliser les investissements ou faire porter l'effort sur la
 
creation de stations r~gionales? A ces questions il n'y a pas de r~pon­

ses ayant une valeur universelle. C'est la tiche du Conseil d'Admini­
stration d'une institution de recherche de faire les choix en fonction
 
des objectifs poursuivis, compte tenu des contraintes.
 

b. RMalisation ("design") des investissements et
 
choix des types de mat~riel
 

Les choix concernant les constructions de bitiments et l'achat des gros 
4quipements relivent de l'autorit6 de 1'administration nationale ou de 
celle de l'administration des agences de coop4ration lorsqu'il slagit de 

fonds ext4rieurs. Les directeurs des instituts de recherche et lea 
scientifiques devraient ;tre 4galement impliqu6s dans la d~termination 
des caract4ristiques et des sp~cifications techniques des mat4riels h 
acqu4rir. Le choix des 4quipements comporte moins de risques lorsqu'il 
existe une bonne concertation entre toutes lea parties concern~es. Une 
fois les fonds allou4s il est important de proc~der & la slection des 
6quipements en fournissant les raisons des choix op4r~s. Dans la mesure 
du possible, seuls les 4quipements pour lesquels un service apr~s vente 
existe dans le pays devraient itre achet6s; ceci 6galement lorsqu'il 
s'agit d'4quipements acquis au titre de la cooperation technique. A la 

limite, on pourra choisir du matkiel dont les repr4sentations de marque 
sont situ~es dans les pays voisins du Rwanda. Les d~cisions d4finitives 
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la s6lection des 4quipements doivent itre prises apr~s avoir
 
mat~riel pro­

concernant 

demand4 l'avis des utilisateurs futurs, surtout lorsque le 


pos4 par les fournisseurs ne r~pond pas parfaitement aux sp~cifications
 

techniques pr4cis4es par les chercheurs. Il peut 6tre fait appel 1 une
 

expertise ext~rieure ind4pendante pour aider l'identification du mat6­

riel 1 acqu~rir.
 

Deux points importants miritent d'etre en outre soulign4s:
 

i. 	Ii est souhaitable qu'une concertation puisse s'4tablir entre les
 
en mat4­diff~rentes institutions rwandaises ayant les mimes besoins 


riel, afin d'une part de standardiser leurs 4quipements pour faci­
achats
liter la maintenance, d'autre part de coordonner leurs de
 

ou les doubles commandes de

maniire 1 4viter la sous-utilisation 

matiriels coGteux.
 

II conviendrait d'agir pour que 3 a institutions d'enseignement et de
ii. 

recherche soient mieux inform4eL des gammes de modules existant sur
 

le march4 pour un matkriel donn4.
 

le point (i), un comit6 conjoint ISAR-UNR avait 64

En ce qui concerne 


6 il y a quelques anndes pour rationnaliser les acquisitions do
constitu

ce comit4 n'a pas fonctionn4 en raison de changements de
mat4riel, mais 


personnes. Cette initiative doit 6tre relanc4e.
 

En ce qui concerne le point (ii), une documentation sur les 4quipementa
 

(catalogues de diff4rentes firmes), constamment mise 1 jour, devrait 8tre
 
ensei­

centralis4o & l'Universit6 ou ailleurs, et mise au service des 


gnants et des chercheurs.
 

Utilisation et entretien des infrastructures
c. 

et des 4quipements
 

les plus importants sont d'une part la qualification des

Lea 614ments 

agents charg4s de la manipulation et de l'entretien des 4quipements de
 

recherche, d'autre part la qualit6 de leur encadrement par les 
chercheurs
 

et le directeur de l'organisme de recherche. On retrouve ici le problime
 

de la formation des techniciens.
 

surmonter problimes
difficile de les
NWanmoins, il sera toujours tr~s 

et le


li4s 1 la difficult6 de trouver sur place les pices d4tach4es 

fait aucun doute que pour certains appareils
technicien comp6tent. Il ne 


les r~parations ne pourront continuer 1 6tre effectu~es qu'& l'4tranger.
 

De mime que pour l'achat des matkriels, les problimes de maintenance
 
utilisateurs. 
 Il est


exigent la coordination des diff~rents organismes 

un service conjoint de maintenance UNR-ISAR


propos6 de mettre en place 

service pourrait
financ6 par les deux institutions. Le personnel de ce 


de labora­
itre r4parti entre l'Universit6 (maintenance des 4quipements 


et du mat4riel
toire) et V'ISAR (maintenance des 4quipements de terrain 


de transport). Une formule d'intervention avec partage des coGts peut
 

Stre pr4conis~e pour le fonctionnement de ce service.
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3.7 LE FINANCEMENT DE LA RECHERCHE
 

3.7.1 Les sources de financement
 

Le syst~me de recherche agronomique du Rwanda 4tait. enti6rement financ6 
par des cr~dits itrangers et presqu'exclusivement belges jusqu'en 1977. 
A partir de cette date, le Gouvernement du Rwanda a progressivement pris 

en charge les d~penses de fonctionnement de I'ISAR. En 1982, suite au 

retrait total de l'assistance financiire et technique belge VIISAR, et 
malgr4 le maintien d'une aide suisse et canadienne (CRDI), le Gouverne­
ment Rwandais a dG mettre la disposition de son institut de recherche 
agricole un budget de 90 millions de FRw. destin4s a couvrir en principe 
ses besoins en credits de fonctionnement. Malgr4 un effort de cette 
ampleur, I'ISAR connaitra des difficult~s de fonctionnement en 1982: sur 

les 90 millions allou4s, 76 serviront 1 la r~mun6ration des personnels 
nationaux et seulement 14 millions seront disponibles pour le fonctionne­
ment proprement dit, alors que 55 millions seraient n4cessaires. 

Le Gouvernement Rwandais n'a par ailleurs jamais t4 en mesure d'attri­
buer I'ISAR des cr~dits d'4quipement. Or, l'aide financi~re belge a 
dans ce domaine compl~tement cess4 en 1981. Ainsi, si lon excepte 
l'aide suisse & la Division de Sylviculture, l'ISAR ne s'est vu allouer 

aucun credit d'4quipement en 1981 et 1982.
 

La situation pr~c~demment d~crite exige l'accis 1 de nouvelles sources de 
financement. Les mesures de redressement & pr~voir devront en outre 
r4pondre aux deux exigences suivantes: 

D'une part, le Gouvernement devrait tenter de d6terminer l'effort 

financier a consentir en faveur de la recherche sur la base de critires 
objectifs. Ainsi, avec en 1982 un budget d'environ 120 millions de FRw 
pour V'ISAR (y compris l'aide suisse et canadienne), le pourcentage de 

cr4dits r4serv4s & la recherche agronomique par rapport au PNB agricole, 
estim6 & 45 milliards de FRw, est de 0,27 %. Or, ce pourcentage devrait 
se situer entre 0,5 % et 1 % si Von prend pour norme ceux constat6s en 
Afrique au sud du Sahara, dont la moyenne calcul~e sur 12 pays 6tait de 

0.64 % en 190\0. Sur cette base, le Gouvernement Rwandais devrait mettre
 

1 la disposition du syst~me de recherche agronomique 2 & 3 fois plus de 
moyens que ce qu'il lui attribue actuellement. Un tel effort se justifie 

si Von sait que la rentabilit6 de l'investissement dans la recherche 

agricole est parmi los plus 6lev4es & moyen ou long terme. 

D'autre part, il conviendrait d'aboutir & une meilleure coordination des 
diverses sources de financement de la recherche agricole, nationales et 

6trang~res, dont les objectifs et les m4thodes sont presque toujours 
divergents et parfois contradictoires.. Non seulement las philosophies 
d'intervention, mais aussi les modes de financement et de gestion diff'­

rent selon l'origine des fonds. Ii conviendrait de trouver une formule 
homog4n~isant les exigences tr~s diverses des donateurs en ce qui concer­
ne les modalit~s de gestion de leurs apports financiers par l'organisme 

b6n~ficiaire: dans la situation actuelle, une institution comme l'ISAR 

n'a pas les moyens de tenir plusieurs types de comptabilit6.
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3.7.2 La gestion financiire de l'ISAR
 

a. Situation actuelle
 

L'ISAR est un itablissement public ayant l'autonomie financikre. Son
 

budget est g~r4 selon les rigles de la comptabilit4 publique en vigueur
 

au Rwanda.
 

Le projet de budget de l'ISAR doit itre soumis au Ministire des Finances
 

au mois d'ao~t, pour l'ann4e budg4taire suivante. La proc4dure de pr~pa­

ration du budget commence au niveau des dipartements scientifiques et des
 

services techniques et administratifs qui expriment leurs besoins tout en
 

soumettant leurs pr6visions de programme. La Direction G~n6rale compile
 

ces propositions et les transmet au Minisatre de l'Agriculture sous forme
 

d'un fascicule budg6taire accompagn6 d'un programme de travail. Le
 

Ministre peut apporter des modifications au projet de budget avant de le
 

Ministire des Finances. La subvention du budget est fix6e
soumettre au 
par le Conseil du Gouvernement. En derni~re instance, la Direction Ggng­

tale de I'ISAR ventile les moyens mis i sa disposition entre diff4rentes 

et budget principe attribu4
rubriques budg6taires un annuel est en 


chaque D6partement.
 

Ce syst~me devient d4ficient au niveau de l'ex4cution des d~penses: d'une
 

les d6partements ne sont pas toujours Inform~s des r~ajustements
part, 

d'attributions effectu~es en cours d'anniep d'autre part, la comptabilit6
 

ne
analytique par rubrique budg6taire, faite aprEs coup chaque trimestre, 


permet pas aux responsables des d4partements de suivre la gestion de leur
 

leurs d4penses. Seule la comptabilit6 de la main­budget et l'4tat de 

se produire
d'oeuvre est individualisee par d~partement. Ainsi, il peut 


que certains d~partements ne puissent b~n~ficier du budget leur ayant k4
 

attribu6 en d~but d'annge.
 

Dans le mgme sens, la gestion des stations parait insuffisamment d~cen­
sont sur caisse d'avance,
tralis4e. Les cr~dits de personnel financis 

mais les dipenses de fonctionnement sont d4cid6es par la Direction G6ng­

rale & Rubona. 

b. La loi sur la restructuration de 'ISAR (1982)
 

nettes am6-
La nouvelle loi sur la restructuration de l'ISAR apporte de 


liorations au systime de gestion financi~re ci-dessus d4crit. L'ISAR
 
projet de
 sera dot6 d'un Conseil d'Administration charg4 d'6laborer le 


budget et d'arr6ter les programmes de recherche propos6s par un Comit4 de
 

Ce Conseil devra 4galement tablir un riglement int6rieur de
Recherche. 

I'ISAR.
 

La gestion de l'Institut sera contr81e par un Commissaire du Gouverne­

nomm4 par le Pr~sident de la Rlpublique, alors que la surveillance
ment 

contr6le des operations comptables de l'Institut seront exerc4es
et le 


par deux Commissaires aux Comptes nomm~s par le Ministre des Finances.
 

que le Directeur de I'ISAR devra pr~senter une
La loi pr4cise en outre 

situation financiire trimestrielle au Ministre de l'Agriculture et des
 

Finances.
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c. Recommandations complmentaires
 

Le nouveau riglement intgrieur de l'ISAR i promulguer par le Conseil 
dIAdministration devrait d4finir lea modalit6s de prdparation du budget 
et les procddures pratiques de gestion en prdcisant le niveau de parti­
cipation des Chefs de D6partement et des Chefs de Station. Les crddits 
affectds l'ISAR dans le cadre du budget national doivent 9tre ventilds 
par ddpartement et par station, et les Chefs de D6parteinent et de Station 
doivent tre informs tout moment de leurs disponibilitds budgdtaires.
 
Dans leurs demandes de budget, les Chefs de Ddpartement doivent faire la
 
distinction entre les ddpenses communes et les d6penses par opdration,
 
ventilees par rubrique budg6taire. Ii doit 6tre bien clair que lorsque
 
une opdration de recherche se fait avec la participation de plusieurs
 
ddpartements, la demande budgtaire 4mise par chaque ddpartement doit se
 

limiter a la contribution qu'il apporte la rdalisation de cette op4ra­
tion de recherche. Les ddpenses communes d'une op6ration doivent 9tre
 

inscrites dans le budget du ddpartement auquel appartient le coordinateur
 
de cette opdration.
 

Les Chefs de Station doivent recevoir une caisse d'avance pour l'ensemble
 
des ddpenses communes de leur station (et non pas seulement pour lea d4­
penses de personnel), de mani~re i simplifier lea formalit6s et 1 rdduire
 
lea ddlais d'attribution des crddits par l'Administration Centrale.
 

Les arbitrages financiers entre d4partements devront se faire au niveau
 
du Comit4 de Recherche o6 lea Chefs de Ddpartement et lea Chefs de Sta­
tion sont tous reprdsent6s.
 

La mise en place de ces nouvelles procddures exigera le renforcement en
 
nombre et en qualification des services comptables de l'Institut.
 

3.8 	 L'ASSISTANCE TECHNIQUE ETRANGERE ET LA COOPERATION SCIENTIFIQUE
 
INTERNATIONALE
 

Depuis 1976, l'ISAR a pu obtenir des appuis scientifiques autres que
 
ceux de la Belgique, savoir le CRDI (cdrdales d'altitude), la Suisse
 
(foreaterie), ainsi que de certains Centres internationaux de recherche
 
agronomique tels que le CIP (pomme de terre), l'IITA (manioc, patate
 
douce), i'ICRISAT (sorgho), le CIAT (1igumineuses A graines), le CIMMYT 
(mals, b1). Les ndgociations sont d'ores et ddji en cours pour l'inter­
vention d'autres coop6rations dans l'appui des programmes de l'ISAR. 

Il parait souhaitable, dans !a ligne des recommandations ddj! formuldes
 
pour une nouvelle conception de la coopdration scientifique internatio­
nale (cf. 2.2.2):
 

- que l'ISAR renforce lea liens d6ja 4tablis avec lea Centres inter­
nationaux de recherche agricole et puisse bdn6ficier davartage dans 
l'avenir de leuL assistance techniquel 

- que l'assistance technique 4trangire dont l'ISAR a bdnifici4 dans le 
cadre des accords de la cooperation scientifique bilatdrale et multi­
lat4rale soit diversifide, avec des ouvertures nouvelles a la fois 

dans lea relations avec lea pays ddveloppis et lea pays en ddveloppe­
ment. 
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et bien que cet 414ment soit moins d4terminant que les points
En outre, 

de s4jour au Rwanda des
 
pr4c~dents, il serait souhaitable que le temps 


coop~rants 6trangers mis disposition de !'ISAR ne se fasse plus dans 

l'avenir sous forme d'affectations , dur~v ind6termine mais soit modul4
 

la durde d'ex4cution des programmes qui leur sont con­
en fonction de 

qu'une partie des besoins de recherche

figs. En particulier, il semble 


dans certaines disciplines pourrait Ctre efficacement couverte par des
 

missions d'appui de courte ou moyenne dur~e.
 



4 L'UNIFICATION DU SYSTEME NATIONAL DE RECHERCHE AGRICOLE
 

4.1 	 LE LIEN FORMATION-RECHERCHE ET LA CONTRIBUTION DE L'UNIVERSITE 
NATIONALE DU RWANDA A LA RECHERCHE AGRICOLE NATIONALE 

A l'Universiti nationale du Rwanda (UNR), des programmes de recherche ont 
t6 rdcemment d~velopp6s qui touchent directement ou indirectement le 

domaine de l'agriculture, tant A la Faculti d'Agronomie ou au D~partement 
de G~ographie de la Facult4 des Lettres qu'au Centre d'Etudes et d'Appli­
cations de l'Energie au Rwanda (CEAER), au Centre de Recherche Appliqu~e, 
Fondamentale et de Formation Permanente (CRAFOP) ou A la Facult6 des 
Sciences Economiques, Sociales et de Gestion. Ces capacit~s de recherche 
en agriculture, qui sont loin d'itre -6gligeables, ne sont que tris par­

tiellement exploit~es, faute de moyens suffisants et de coordination sur 
le plan national.
 

La Facult4 d'Agronomie conduit actuellement des recherches en zootechnie,
 
sur la fertilisation et sur les cultures associ~es. Les thkmes projet~s
 
concernent les intrants biologiques, la p6che, la foresterie et l'agro­

foresterie. Le Dipartement de G6ographie contribue de mani~re importante
 
1 la connaissance du milieu naturel et humain au Rwanda. La Facult6 des
 
Sciences Economiques, Sociales et de Gestion dispense un enseignement et
 
r4alise des recherches en 4conomie et sociologie rurales. Le CEAER fait
 
des recherches sur l'nergie, entre autres le biogaz. Au CRAFOP un pro­
jet touche lagriculture et porte sur la collecte et l'valuation des
 
plantes latex au Rwanda. L'annexe 4 donne de plus amples informations
 
sur ces unit6s d'enseignement et de recherche de l'UNR.
 

Le r6le et la place/de l'UNR dans le syst~me national de recherche peu­
vent 	se d6finir a partir des trois 414ments suivants:
 
- La contribution de l'UNR la formation des chercheurs nationaux.
 
- L'apport de la recherche leenseignement agricole universitaire.
 
- La contribution de la recherche universitaire A la solution des
 

problmes de production agricole au Rwanda.
 

a. La contribution de I'UNR la formation des chercheurs nationaux
 

Plusieurs questions peuvent 6tre soulevdes: 
- Quel type d'enseignement est-il le mieux a mime de r~pondre aux 

besoins de la recherche agronomique au Rwanda? 
- L'UNR dispense-t-elle un tel enseignement? 
- Dans la mesure o6 cet enseignement est d~ficient, en quoi et comment 

pourrait-on l'am4liorer? 
- Quel pourrait tre le r6le de 1'UNR dans le recyclage et la formation 

continue des chercheurs nationaux? 

Les chercheurs en agriculture au Rwanda doivent avoir de solides connais­
sances g4n4rales dans les sciences naturelles et en statistique, ainsi
 
qu'une bonne culture gtn6rale dans un large 4ventail de sciences agri­
coles telles: l'agronomie, la zoologie, la botanique, l'agroclimatologie,
 
la p4dologie, le g6nie rural (technologic post-r~colte, 6quipement, habi­

tat rural), l'4conomie agricole et la sociologie rurale. Ils doivent
 

aussi avoir acquis la capacit6 dlint6grer ces diffirents 616ments en une
 
vision synth~tique des systkmes de production agricole et de leur liaison
 

avec l'environnement physique, naturel et humain. Toutes ces connaissan­

tes leur sont n~cessaires pour l'observation et l'interpr~tation correcte
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des faits d'exp6rimentation et des facteurs conditionnant la production
 

agricole en vue d'aboutir 1 des propositions pertinentes de ddveloppement.
 

r~pond que partielle-
LWenseignement dispens6 1 la Facult6 d'Agronomie ne 


ment aux besoins pr6c6demment exprim6s:
 

- L6tude des productions vigitales et animales, la p6dologie, i 

chimie et la fertilisation des sols sont des domaines bien couverts. 

De plus, un bon 6quilibre parait avoir 4t4 tabli entre les aspects 

fondamentaux et appliqu6s des sciences agricoles. Par contre, les 

aspects agro- et socio-4conomiques sont tr s superficiellement abor­

d6s au niveau du premier cycle et ils n'occupent au niveau du 2&me 

cycle que 12 % du curriculum, malgr6 une assez bonne diversit6 des 

matiires enseign~es (planning et gestion agricole, vulgarisation 

agricole, commerce inter-r~gional et international, agriculture et 

De mime, tr s peu de temps est consacr6 id~veloppement 4conomique). 
la foresterie et rien 1 l'agro-foresterie et & l'6tude des syst~mes 

de production. La r6forme projet6e de l'enseignement agronomique 

universitaire qui pr6voit le transfert & la Facult6 d'Agronomie des 

responsabilit~s de l'enseignement des deux premieres ann~es du 

premier cycle (jusqu'ici assur4 par la Facult6 des Sciences), et 

1'introduction dans le cursus universitaire d'un enseignement sp~cia­

lisA A options, devrait permettre une meilleure pr6paration dans 

certaines disciplines fondamentales. La qualit4 de la formation des 

futurs chercheurs devrait en 9tre am6lior6e, mime si celle-ci conti­

nue 1 exiger d'tre complt6e par une formation sup~rieure sp~ciali­

s6e devant itre acquise 1 lext~riur du Rwanda. Il convient n6an­

moins de souligner les inconv~nients qui pourraient r~sulter surtout 

pour les futurs chercheurs et agronomes de terrain de l'attribution 

dams l'avenir d'une place insuffisante 1 un enseignement g~n6ral sur 

les syst~mes de production int6grant les connaissances sp~cialis6es. 

Plus de 40 % de l'enseignement du 2&me cycle (soit 780 h sur 1860 h) 

est consacr4 A des travaux pratiques et & des visites sur le terrain 

ou dans des laboratoires. En outre, le m~moire de deuxi~me cycle, 
une 6tude, est un aspect tr~s int6­qui consiste dans une enquete ou 


ressant de la formation pour tous les 4tudiants, et tout particulii­

rement pour les futurs chercheurs. NWanmoins, l'efficacit6 et la
 

qualit4 de cet enseignement pratique sont diminu~es par l'insuffi­

sance des 4quipements et des moyens financiers disponibles.
 

L'UNR en tant qu'institution d'enseignement pourrait aussi contribuer
 

plus efficacement qu'elle ne le fait aujourd'hui au recyclage des cher­

cheurs. Les professeurs titulaires de l'Universit6, ainsi que les pro­

fesseurs 6trangers invit6s, pourraient donner un enseignement sp~cialis4
 

sur les m~thodes de recherche. Ils pourraient aussi attirer l'attention
 

sur certains 614ments de litt6rature scientifique ou
des chercheurs 

d'autres sources d'information. En outre l'UNR, aprs les avoir renfor­

c6es et diversifi6es, devrait utiliser les 
relations privil4gi6es qu'elle
 

avec la communaut4 universitaire internationale pour identi­entretient 
fier des possibilit6s de formation de courte ou longue dur~e 1 l'ext6­

rieur du Rwanda et pour servir d'interm~diaire entre les 4quipes de 

chercheurs nationaux et les sp~cialistes A l'6tranger, en fonction des 

besoins. Enfin, les personnels scientifiques les plus exp~rimentds de 
assurer la direction scientifique
l'UNR pourraient, seuls ou en 4quipe, 


des travaux de terrain de jeunes chercheurs rwandais et superviser les
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travaux d'4tudiants de doctorat inscrits ll'UNR, voire dans des univer­
sit~s trangires. Tout ceci requiirt lexistence d'un cadre formel de 
coop6ration inter-institutionnelle ainsi que la disposition de moyens 
financiers et humains. 

b. L'apport de la recherche A l'enseignement agricole universitaire
 

La recherche et la formation sont des activit6s compl6mentaires et qui se
 
renforcent mutuellement au sein d'une institution universitaire.
 

L'engagement de I'UNR dans la recherche peut non seulement contribuer
 
l'effort national pour le d~veloppement agricole, mais aussi enrichir et 
6lever de fagon consid6rable la qualit6 et le contenu de l'enseignement. 
La recherche am6liore l'enseignement en conduisant les enseignants A se 
rapprocher des problimes r6els et & se tenir au courant de l'avancement 
des connaissances dans leur discipline. Le travail de recherche des 6tu­
diants avanc6s aiguise leur facult6 d'observation et leur sens critique. 
Leur participation & des recherches orient~es vers le ddveloppement fait 
plus pour les rendre conscients des complexit6s du d~veloppement rural et 
du r6le important de la recherche dans le d4veloppement, que ne peut le 
faire un enseignement acad6mique. La participation 1 des travaux de re­
cherche est utile i tous les 4tudiants, mais il va de soi qu'elle a une 
importance particulikre pour les 6tudiants dont la carri~re se fera dans 
la recherche. 

La plupart des recherches 1 l'Universit6 sont faites par des 6tudiants 
dans le cadre de leur m~moire de fin d'4tudes. Les professeurs n'ont 
dane l'6tat actuel des choses ni le temps Ai les moyens de faire eux­
mimes de la recherche. L'4troite association entre le personnel ensei­
gnant et les 4tudiants avancis, n6e de la n6cessit6, s'est r6ve16e comme 
tant un remarquable moyen p4dagogique, qu'il y aurait grand int6rst & 

maintenir mime si les professeurs se voyaient attribuer les moyens de 
faire des recherches individuelles pousses. 

Enf in il pourrait davantage 6tre fait appel aux chercheurs avanc6s de 
IIISAR, pour donner des cours, diriger des travaux pratiques ou super­
viser les r~alisations de m~moires de fin d'6tudes. Au fur et 1 mesure 
que les chercheurs de VISAR deviendront plus exp~riment~s, il sera pos­
sible de graduellement augmenter leur responsabilit6 dans l'ensoignement. 

c. La contribution de la recherche universitaire
 
la solution des problkmes de production agricol' au Rwanda
 

La recherche universitaire doit 6tre consid~r6e comme ayant une impor­
tance non seulement pour assurer le standing acad6mique de l'institution 
et de son personnel, mais aussi en raison du r8le que l'Universit6 doit 
jouer dans le d~veloppement en contribuant a l'identification ou & la 
solution des problkmes nationaux de d4veloppement et parmi ceux-ci les 
probl~mes de d~veloppement agricole. L'UNR de ce dernier point de vue 
pr~sente un certain nombre d'avantages par rapport aux autres institu­
tions de recherche au Rwanda:
 

- Elle repr~sente la plus grande concentration de dipl8m6s de haut 
niveau dans les domaines les plus vari6s allant des disciplines de
 
base aux sciences appliqu6es. Cette capacit6 d'intervention au plan
 
scientifique peut itre utilis~e de diff~rentes fagons incluant des
 
programmes coop6ratifs avec l'ISAR ou d'autres organisations.
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a des travaux de recherche, en raison
La participation des 4tudiants 

exigences matrielles, peut
de leur mobilit4 et de leurs moindres 


donner l'UNR un avantage comparatif pour certains types d'4tudes et
 

le enqutes agro- et socio- 4conomiques,
d'activit4s sur terrain: 


4tudes monographiques 
et analyses du fonctionnement des entreprises
 

aux paysans, exp4rimentation dans des
agricoles, conseils techniques 


zones 4loign6es, etc...
 

- Enfin, elle dispose de certains 6quipements dont une institution 
4 

nayant pas de responsabilit d'enseignement te.le l'ISAR peut ne pas
 

disposer, en particulier dans certaines disciplines de base.
 

la connatt
Nanmoins, l'engagement de l'Universit4 dans recherche un
 

certain nombre de limitations:
 

- tiches d'enseignement ou de direction scientifique trop lourdes, 
individu­laissant aux professeurs peu de temps pour des recherches 

elles; 
- des fonds tris limit6s disponibles pour la recherche, et linsuffi­

sance de certains 4quipements indispensablesi 
- certaines restrictions dans le choix des sujets de recherche, en rai­

n~cessiti dans laquelle se trouve l'universit
4 de r~pondreson de la 

sa vocation premiere qui est l'enseignement; 
- 1'image de l'Universite comme institution academique et non comme une 

institution au service du d~veloppement agricole national; 
6 
- la n4cessit d'4viter des duplications avec lea autres institutions 

de recherche.
 

partiellement r~mdi6 A ces insuffisances par un ren-II pourrait 9tre 

VISAR et l'UNR. Notamment, une plus 4troite
forcement des liens entre 


entre l'ISAR et la Facult6 d'Agronomie
collaboration pourrait s'6tablir 


si lea contraintes existantes 4taient levies par lea mesures suivantes:
 

- D~finir un programme en collaboration entre lea deux institutions sur
 

plusieurs annes, ainsi qu'un programme annuel d~finissant lea moyens
 

nicessaires.
 

- Etablir la r~ciprocit
4 des 4changes d'information concernant lea pro­

grammes en cours ou projetds.
 

- Soutenir financiirement lea programmes en collaboration et mobiliser 

lea moyens ad~quats (le financement viendrait du Ministire de'l'Agri­

culture et de l'Elevage, de lISAR ou d'autres instances y compris
 

lea donateurs).
 

commun des 4tudiants par des chercheurs de
 - Assurer un encadrement 

l'ISAR et des enseignants de la Facult4 d'Agronomie.
 

- Rendre possible des publications conjointes associant lea chercheurs
 

de lSISAR et lea enseignants de la Facult6 d'Agronomie.
 

- Diffuser syst6matiquement lea m~moires des 6tudiants en utilisant le 

service de documentation de l'ISAR. 

l'ISAR et la Facult6
Une collaboration comparable & celle projet6e entre 
6tre tendue 1 d'autres unit~s d'enseignement et ded'Agronomie devrait 


recherche tels le D6partement de G6ographie de la Facult6 des Lettres et
 

la Facult4 des Sciences Economiques, Sociales et de Gestion.
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4.2 	 LA PLACE DES PROJETS DE DEVELOPPEMENT ET DES ORGANISMES PARA-
ETATIQUES DANS LA RECHERCHE NATIONALE 

Parallilement aux institutions natlonales de recherche et d'enseignement, 
plusieurs projets de d4veloppement et certains organismes para-4tatiques 
ont inclu dans leurs activit6s des travaux de recherche et d'exp~rimenta­
tion, jug~s n~cessaires pour l'exicution du projet ou du service public
 
(cf. 	liste donn~e au tableau 4).
 

A de rares exceptions pros, ces travaux de recherche sont et ont 6t4 
r6alis~s sans la participation des institutions nationales de recherche 
et sans concertation entre les projets de d~veloppement eux-mimes. Les 
relations entre l'ISAR et les projets ne sont certes par inexistantes: 
le personnel des projets visite lISAR en fonction des besoins du moment, 
g6n~ralement pour obtenir des informations scientifiques, et des rencon­
tres dans les zones d'activit6 des projets sont parfois organis~es avec 
lea chercheurs de I'ISAR dans le but de solliciter lour assistance sur un 
problime precis. Mais ces contacts nont jamais 4t6 institutionnalises. 
Ni les projets ne bdndficient pleinement des rdsultats scientifiques et 
techniques susceptibles d'ltre mis 1 leur disposition par les institu­
tions nationales de recherche, ni les recherches nationales ne profitent 
pleinement des r~sultats d'exp6rimentation obtenus dans lea projets de 
d~veloppement, dont la plupart des thimes trait6s ont une port~e d~pas­
sant la zone d'ex6cution des projets. 

Les recherches entreprises dans lea projets sont presque tovjours des
 
recherches d'accompagnement pour aider 1 la r~alisation d'objectifs de
 
d~veloppement pr~d6termin6s. L14tude pr6alable du milieu physique, natu­

rel et humain avant intervention de d~veloppement devant permettre 11va­
luation des potentialit6s de d~veloppement agricole rdgional, est g~n~ra­
lement tr~s insuffisante.
 

Pour le pr4sent, la responsabilit6 de la s6lection et de la pr6paration
 
des projets de d~veloppement relive, au niveau national, de la Division
 
des Etudes et Projets (DEP) du Ministare de l'Agriculture et de l'Elevage
 

qui dispose de 5 agronomes pour la formulation et le suivi des projets et
 
d'un 6conomiste pour la comptabilit6 des projets. Bien qu'elle ait la
 

latitude de faire appel 1 diverses comp~tences ext~rieures et malgr4 le
 
niveau scientifique et technique tr~s 4lev6 des agents qui y sont affec­
t6s, la DEP n'a les moyens de r~aliser par elle-mgme ni lea 4tudes pr4a­
lables n~cessaires A l'61aboration des projets de d~veloppement, ni lea 
4tudes d'impact. D'autres instances nationales (services d'information 
statistique et institutions de recherche) devra,.ent venir appuyer ou 
completer son action. 

De ce dernier point de vue, des perspectives tr s favorables ressortent
 
d'ores et d6j du "Projet Enqutes et Statistiques Agricoles", r~alis6
 
sous l'.gide du Bureau Statistique du MINAGRI, avec l'appui de VUSAID,
 
et dont le but est de fournir des donn6es fiables pour la planification
 
et de cr4er une base d'observation statistique permanente des transforma­
tions agro- et socio-4conomiques en milieu rural. Par contre, dans le
 
domaine des 6tudes et recherches pr~alables aux interventions de d~velop­
pement, A peu pros tout reste faire. Dans le mgme sens, lea 4tudes de
 
suivi des op6rations de d6veloppement devraient 9tre compl4tes et pro­

long~es par de v~ritables 4tudes d'impact permettant de juger de la
 

n6cessit6 de rectifier lea objectifs et lea m~thodes d'intervention des
 

projets de d4veloppement.
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Il parait certain que les besoins de recherche dans le domaine des itudes
 

prialables et des 4tudes d'impact des projets pourraient itre en partie
 

couverts 
par la recherche universitaire (enseignants et 4tudiants en
 

agronomie, gdographie, iconomie, sociologie), sous rdserve qu'elle regoi­

ve les moyens matkriels ndcessaires.
 

En rdsum6, lea recomman6ations suivantes peuvent itre faites:
 

i. 	 Les 4quipes de recherche dans lea projets, mime slil est jug6 bon
 

qu'elles conservent, pour des raisons d'efficience, leur autonomie
 

de fonctionnement et leur pouvoir d'initiative dans la ddfinition et
 
sont 	confi4s, ne sauraient con­l'exdcution des programmes qui leur 

tinuer 1 oeuvrer totalement en marge du systime national de recher­

che agricole. Leurs organismes de rattachement devraient 6tre 

invitds 1 passer avec l'ISAR des conventions de recherche dont le 

cadre formel est propos4 dans le rdsum6 des recommandations (voir 

5.3.g).
 

ii. 	Les recherches d'accompagnement actuellement conduites dans lea pro­

doivent 4videmment 6tre maintenues, mais la
jets de ddveloppement 
et socio-4conomie & l'dva­contribution des chercheurs 	en agronomie 


et apr~s intervention de ddve­luation des projets avant, en cours 


loppement devrait itre vigoureusement encourag6e.
 

s de recherche dans lea projets de d4veloppement devraient
iii. 	Les unit 4
 

devenir 	des structures daccueil privildgides pour la recherche
 
lea agronomes en stage de fin
universitaire, en particulier pour 

d'6tudes & l'UNR, et lea recherches expdrimentales de l'ISAR (essais 

multilocaux, tests en milieu paysan, 	etc...).
 

iv. 	 Le probl~me de la structuration de l'expdrimentation au sein des
 

projets doit ;tre gtudid pour rdpondre, entre autres, aux questions
 

suivantes:
 
- qui doit avoir la responsabilit6 des essais multilocaux; doit-il
 

y avoir supervision par la recherche et exdcution des expdrimen­

tations par lea projets?
 
- le personnel originaire de IISAR doit-il 6tre 4ventuellement 

ddtach4 au sein des projets?
 

la Division des Etudes et
 v. 	 Les relations de travail entre I'ISAR et 


Projets (DEP) du MINAGRI devraient itre renforcges dans tous lea cas
 

oi lea projets soumis A agrdment comprennent un volet recherche.
 

Tableau 4: 	 Les recherches en cours ou en prvision (*)dans lea proiets
 

de d6veloppement agricole
 

Obiet des Organisation ou
Nom du projet Finalit6 du 

projet recherches 	 Etat responsable
 

des recherches
 

Production de la Introduction de 	 CIP/ISAR (2
Programme National 

la pomme de agronomes CIP
 pour 	l'Amaliora- pomme de terre 

terre dans lea et 3 chercheurs
tion de la Ponme 


de Terre (PNAP) syst~mes cultu- ISAR)
 
raux
 



Tableau 4 (cont.)
 

Projet Agricole 

de Kibuye (PAK) 


Projet Ce Dgvt. 

de la Caf6iculture 

et de la Prod. 

Vivri~re au Lac 

Kivu
 

Projet Pilote 

Forestier (PPF) 


Projet Agro-

Pastoral de 

Nyabisindu 


Projet de D6vt.de 

'a Zone Centrale 

d la Crete Za~re-

Nil (*) 


Projet Kigali-Est 


Projet Agro-

Pastoral Bugesera-

Gisaka/Migongo 

(BGM-II) 


Projet Rizicole 

Chinois 


Soci4t6 de D4vt. 

du Mutara (SDM) 


Projet d'Intensi-

fication Agricole 

dans la Pr~fecture 

de Gikongoro (PIA) 


Projet de D~vt.du 

Petit Elevage 


Vulgarisation 

agricole 


Production de 

caf6i production 

vivrikre 


Protection de la 

Forit de Nyungwe 

par bande de fort 

plantel reboise-

ment, exploitation 


Intensification des 

syst~mes culturaux 

traditionnels sui-

vant concept d'agri-

culture 4cologique
 

D6vt.agricole de la 

zone centrale de la 

Crite (sols acides 

de haute altitude) 


Intensification des 

cultures vivri~res! 

intdgr.agriculture-

6levage (bovins) 


Colonisation agri-

cole des terres 

neuves, paysannats 


Am4nagement des 

marais: riz 


Amrnagement des 

marais Kagitumba-

Muvumba: riz, cul-

tures vivrikres
 

D~vt. agricole des 

zones d'altitude 

lutte anti-4rosive, 

reboisement 


D~vt.des porcs, 

lapins, volaillest 

"service rendu com-


plet"
 

M6thodes de 

vulgarisation 


Caf6iculture, 

systkmes cultu-

raux, lutte 

anti-grosive
 

Flore des espi-

ces arbustives; 

comportement des
 
esp~ces locales
 
et introduites
 

D6vt. de systi- 

mes culturaux; 

agroforesterie 


Restauration de 


Coopiration
 
Technique Suisse
 

IFCC/ISAR
 
(3 chercheurs
 
pr6vus)
 

Cooperation
 
Technique Suisse
 

Coopration
 
Technique Alle­
mande (3 cher­
cheurs expatr.)
 

Coop6ration
 
la fertilit6 des Technique
 
sols; nouveaux Frangaise
 
systkmes de pro­
duction
 

Int6gration Coopdration
 
agriculture-61e- Technique
 
vage; engrais Frangaise
 
organiques
 

Agriculture des IITA/ICRISAT/
 
r6gions semi- ISAR (2 cher­
arides des pla- cheurs IITA);
 
teaux
 

Agro-p4dologie, Coop4ration
 
s6lection vari6- chinoise (RPC)
 
tale
 

Agro-pdologie, 

s6lection vari6­
tale
 

Lutte anti-6ro-

sive, reboise­
ment, vulgarisa­
tion collines­
pilotes
 

Aliments sur 

base de produits
 
locaux
 

ACDI (Canada)
 

PNUD/FAO
 

PNUD/FAO
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Tableau 4 (Cont.)
 

OPROVIA Phase II 	 Commercialisation, Stockage des USAID/OPROVIA
 
(3-4 experts ex­stockage des pro- haricots 


duits vivriers 
 patr.et cadres
 
rwandais) ;ISAR
 

OVIBAR 	 Valorisation indus- Tests variitaux, OVIBAR (2cher­

trielle de la bana- mfirissement, cheurs rwandais
 
net vin, pain, bis- slection de le- sur place, et 2
 

cults, farine, al- vures, valoris. autres h venir)
 
col des d~chets etc.
 

Statistiques pour Enquite pilote: USAID/MINAGRI
Projet Enquites 

et Statistiques la planification; uestionnaires, (cadres rwandais
 

Agricoles infrastructure per- echantillonnage, et consultants
 
manente pour la col- etc. expatr.)
 
lecte de donn4es
 

LA CREATION D'UN SERVICE NATIONAL D'INFORMATION SCI'NTIFIQUEET
 
TECHNIQUE EN AGRICULTURE 

aspectsLa fonction d'information scientifique et technique comporte 3 
compldmentairesa 

l'accis des 4quipes nationales de chercheurs et des 	 responsables du 
scientifique etdiveloppement agricole national h une documentation 

technique prisentant lea rdsultats les plus ricents de la recherche 

internationale; 

- la diffusion des risultats de la recherche nationale dans la comu­

naut4 scientifique; 

la liaison entre la recherche et la vulgarisation appelges i 6laborer
 

en comnun le message technique devant Stre transmis en milieu paysan.
 

4.3.1 L'accls h l'information scientifique et technique
 

Dana le domaine de l1agriculture et de la recherche agronomique il existe
 
Dans l'un et l'autre cas
2 bibliothiques au Rwandaz h l'ISAR et h l'UNR. 

recommen­des insuffisances et carences ont gt4 constat6es. La premiere 


6tre faite dana ce domaine est la rdalisation d'une
dation qui puisse 

en information scientifique et
mission sp6ciale d'4valuation des besoins 


technique, par un professionnel de la documentation.
 

a. La bblioth que de 'ISAR Rubona
 

Elle contient
La bibliothique de l'ISAR h Rubona est la plus importante. 


2500 ouvrages et plus de 90 p4riodiques. Elle est le seul d~positaire au
 

Rwanda d'une grande partie das publications de l'INEAC. Lea abonnements
 
dana le domaine des
couvrent relativement bien plusieurs disciplines 


sciences biologiques. Par contre, il y a de graves lacunes dans d'autres
 

sociologie rurale, 	le d~veloppement
disciplines, telles lA'conomie, la 
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rural, la technologie appropri6e. Les journaux et rapports des pays
 
africains, ainsi que les publications des Centres internationaux de re­
cherche agricole et des organismes scientifiques et techniques de l'as­
sistance multilatirale et bilat~rale et des universit~s 4trang~res font
 
presque totalement d~faut. Des 4changes de documentation sont assures
 
entre l'ISAR et certains Centres internationaux (IITA, ICRISAT, CIMMYT,
 
CIP, CIAT) mais ils doivent 9tre renforc~s. Les 4changes avec les uni­
versit6s 4trangires concernent peu pris uniquement les universit6s
 
belges. Au plan local, V'ISAR regoit les rapports de certains projets de
 
d4veloppement: BGM, GBK, OVAPAM, PPF, PAK. Par contre, d'autres projets
 
ou organismes n'envoient pas leur documentation A I'ISAR, ou ne le font 
que sporadiquement. 

Une interruption des abonnements qui s'est produite entre 1981 et juin
 
1982 par manque de fonds, a 6t6 momentangment r~solue, mais la permanence
 
du financement n'est pas assur4e. Les locaux de la biblioth~que sont
 
trop exigues. Une grande partie de la documentation est stock6e dans une
 
grange et ne peut 4tre utilis~e. La bibliothique est tenue par un biblio­
th~caire du niveau du secondaire nayant jamais requ une formation de
 
documentaliste.
 

Malgrg les insuffisances ainsi constat6es, on peut consid6rer que la
 
biblioth~que rend actuellement des services assez satisfaisants aux cher­
cheurs de Rubona. Par contre, les services rendus aux stations autres
 
que Rubona sont d~ficients voire inexistants.
 

Au fur et 1 mesure que les stations se d6velopperont et verront augmenter
 

le nombre des chercheurs, il y aura s~rement une demande accrue pour les 
services de la bibliothique. Une augmentation de la demande 1 partir 
d'instances gouvernementales, para-4tatiques et des projets de diveloppe­
ment est aussi pr~voir. Dans les conditions actuelles, ces demandes ne
 
peuvent pas tre satisfaites.
 

Dans un premier temps la biblioth~que pourra diffuser, une fois par mois 
et 1 toutes les stations de l'ISAR, un bulletin d'information contenant 
des photocopies des tables des matires des p6riodiques regus. Au vu des 
titres d'articles, les chercheurs pourront demander des photocopies int4­
grales, ou venir consulter les revues 1 Rubona. 

Dans un second temps, certains ouvrages de base et certaines revues sp4­
cialis4es pourraient 6tre c~d6s 1 des biblioth~ques secondaires sur les 
stations, condition de garantir d'une part un bon syst~me (et les 4qui­
pements n4cessaires) de fichage, de reproduction, de stockage et de cir­
culation des documents, et d'autre part l'amdlioration des liaisons entre 
stations. 

Pour atteindre ces objectifs, les moyens de fonctionnement de la biblio­
thique doivent tre amrlior~s. Ii convient:
 
- de construire des locaux ad6quats pour une biblioth~que fonctionnelle
 
- de garantir un budget stable pour le service de documentationi
 
- de former le personnel et recruter un biblioth~caire qualifi4
 

bilingue (frangais, anglais),
 
- d'6quiper l'unit6 de documentation avec un appareil de photocopiage
 

a sec, un appareil photographique, un appareil de projection de dia­
positives et un r~troprojecteur;
 

- d'assurer la continuit6 des commandes de p~riodiques et compliter les
 

siries incomplitesi
 
- d'am6liorer le fichage et le classement de la documentation;
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b. La biblioth~que de l'UNR
 

l'UNR 	a Butare comprend une collection de quelquesLa bibliothique de 
domaine 	des sciences


milliers d'ouvrages et plusieurs journaux dans le 
celle situ~e i Ruhengeri contient une documen­agronomiques, tandis que 

les sciences sociales. Chaque dipartement de 1'UNR
tation importante sur 
a une petite collection mise 1 disposition du corps enseignant mais qui 

peut itre consultie par les chercheurs de I'ISAR et d'autres 
institutions. 

4.3.2 	La prdsentation et la diffusion des rsultats de la recherche
 

agricole nationale
 

Adapter 	le message de la recherche aux besoins des agriculteurs est une
 

Diffuser ce message aupris des utilisateurs eux-mimes en est une
chose. 

Ce dernier aspect exige le renforcement et la diversification 

des
 
autre. 


techni­
moyens 	de communication de l'information scientifique et surtout 


que.
 

a. Informations 4crites
 

h l'ISAR sont pr4sent6s sous la
 
Les r4sultats des recherches conduites 


forme de Notes techniques et d'articles scientifiques. En 1982, ImISAR
 
Notes pr4sentant la
 

a proc6d i la r~alisation d'un certain nombre de 

synth~se de ses propres travaux scientifiques pendant les 20 dernikres 
En outre,
chacune des grandes productions agricoles du pays.
ann~es sur 


depuis 1978 V'ISAR organise r~gulikrement des journ~es d'4tude sur des
 
les
dans le but de favoriser les 4changes entre 


en sont
th~mes 	bien d~finis, 

scientifiques et les agents de d~veloppement. Les compte-rendus 


4galement publi~s.
 

systeme 	actuel de pre-

Certaines ameliorations peuvent itre apportges 

au 


sentation et de diffusion des publications des chercheurs:
 

- Vu le coGt 4lev
4 d'impression et de diffusion des documents, la liste 

I'ISAR doit 6tre revis6e et
des destinataires des publications de 

Par1 ceux qui utilisent effectivement les informations.limit6e 

tendue 	d'une part certaines adresses
 contre, 	elle doit tre 


et organismes de recherche

16tranger (biblioth~ques universitaires 


tous les responsables r~gio­en Afrique et ailleurs), d'autre part 

y compris les agronomes et v~t~rinaires de
 

naux de vulgarisation 

pr4fecture.
 

Pour rendre ces documents (les rapport annuels en particulier) plus
-

utiles et plus aiskment assimilables par les responsables du d~velop­

pement et les agents de la vulgarisation, le contenu devrait itre
 

davantage l'analyse et les recommandations

am6lior6 en d~veloppant 


en enlevant les parties descriptives. La constitution

pratiques, et 

r~cente d'un Comit6 de R~daction 1 l'ISAR entralnera sGrement une 

Une autre solution con­la qualit6 des publications.
am61ioration de 

le tirage des rapports annuels et des notes tech­sisterait & limiter 

technique

niques 	et & les remplacer par la diffusion d'un document 

et ax4 	sur les r4sultats pratiques utilisables

annuel synth~tique 

directement par les agents du d~veloppement et de la vulgarisation.
 

- Le "Bulletin Agricole du Rwanda" devrait b~ndficier diune contribu­

tion plus active de la part des scientifiques nationaux. 
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Les brochures destinies A la vulgarisation devront ;tre mieux adap­
ties aux besoins que ne l'ont 4t4 dans le pass4 les fiches techniques
 
publi6es par l'ISAR. Ces brochures doivent itre r~dig~es conjointe­
ment par des chercheurs et des vulgarisateurs et avec l'aide de sp4­
cialistes de la communication.
 

b. Communications orales et audio-visuelles
 

Cette activit6 est enti~rement A d~velopper 1 l'ISAR. Elle pourrait 6tre
 
susceptible de prendre les formes suivantes:
 

- Des visites d'agriculteurs sur les stations de 1'ISAR. Une journ4e 

"portes ouvertes" peut 9tre pr~conis6e dans les diff6rentes stations 

de IIISAR une fois par an. Ces 4changes directs entre chercheurs et 
paysans permettent aux chercheurs non seulement de transmettre leurs
 
connaissances mais 4galement d'am6liorer leur connaissance du milieu
 
rural.
 

- Des 6missions radiophoniques. Le Ministare de l'Agriculture et de 
l'Elevage assure une chronique agricole d'une demi-heure deux fois 
par semaine en Kinyarwanda: la participation de I'ISAR et celle de 
certains projets de d4veloppement h ces chroniques sont hautement 
souhaitables. 

- Des panneaux dessin6s et des projections de montages audio-visuels, 
d6jA utilis6s dans certains projets (PAK) pour la formation des vul­
garisateurs. 

c. Cours pour les vulgarisateurs
 

L'ISAR a pu amtnager une salle de classe et un dortoir A Rubona pour 
entreprendre des sessions de recyclage de techniciens dont la premire 
s'est tenue au mois de juin 1982 pour les Agronomes de Commune. Il 
s'agit 11 d'une excellente initiative qu'il convient de poursuivre et de 
soutenir. II reste cependant d6finir le contenu de ces cours de fagon 1 
ce qu'ils apportent aux vulgarisateurs des messages transf4rables aux 
agriculteurs. La participation de responsables de projets A ces s~mi­
naires peut 9tre b4n~fique. 

4.3.3 	 Cr~ation d'un service national d'information scientificue et
 
technique en agriculture, localis6 A l'ISAR
 

A partir de la r4organisation pr6c~demment 6voqu4e, le r6le d'information 
scientifique et technique en agriculture d4volu A I'ISAR devrait Ctre 
6tendu & celui d'un v~ritable service national d'information agricole, 
localis4 dans son nouveau Ddpartement d'Information Scientifique et Tech­
nique. Deux grandes fonctions nouvelles devraient Stre remplies par ce 
service: 

- Une fonction d'archives nationales en agriculture constituant le 
d6p6t 14gal de toutes les publications sur le Rwanda dans le domaine 
agricole: il s'agit de constituer un fonds documentaire de toutes les 
publications int~ressant l1agriculture et le ddveloppement rural au 
Rwanda, en particulier en demandant au MINAGRI, & l'Universit6, aux 
projets et aux organismes de d~veloppement agricole d'adresser copie 
de leurs rapports et autres publications 1 la bibliothique centrale 
de Rubona.1 
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Une fonction de valorisation de la recherche, signifiant: 

- diffusion des risultats de la recherche en direction de la com­

munauti scientifique nationale: voire internationaley 

- 4changes de vues et concertation entre 4quipes de chercheurs de 

diff4rentes originesl 

- liaison entre la recherche et la vulgarisation. 

4.4 	 L'INSTITUTIONNALISATION DU PROCESSUS NATIONAL DE COORDINATION ET DE
 

PROGRAMMATION SCIENTIFIQUES
 

qui 	ne peut
Le d6veloppement agricole est un processus A long terme 

s'accommoder de discontinuit4s dans l'effort national de recherche. Par 

ailleurs, les moyens humains, matriels et financiers disponibles pour la 

9tre 	imp~rativement
recherche sont limit4s: les doubles emplois doivent 


4vit6s. Enfin, l'urgence du d4veloppement impose que les lacunes de la
 

recherche soient rapidement et clairement identifi4es. Pour toutes ces
 

raisons, il apparalt que la programmation des recherches agricoles devant
 

ktre r~alis~es sur le territoire 
national ne saurait 4tre l'addition
 

des recherches devrait
d'initiatives dispers6es et que la coordination 

,tre confi4e & des institutions ayant une responsabilit6 nationale et un 

caractire permanent. L'objectif h long terme doit itre l'unification du 

systme national de recherche agricole. 

4.4.1 	 Situation actuellez ni planification, ni coordination des
 

recherches
 

le domaine de la 

recherche agricole et h l'interface recherche-dveloppement sont tres 

limitges. 

Les 	relations inter-institutionnelles au Rwanda dans 


L'ISAR, jusqu'h aujourd'hui, est rest6 ext6rieur h la plupart des activi­

t~s touchant le d~veloppement agricole national. Ii ne participe ni aux 

d6cisions de politique agricole, ni h la d~finition des objectifs de 

production et a la planification agricole. A de rares exceptions pres 

(Projet Pilote Forestier; Projet Caf6iculture et Cultures Vivri~res sur 

les bords du Lac Kivu; PNAP qui est partie int~grante de I'ISAR) il ne 

activit6s de recherche plac~es sous l'6gide des projetsparticipe pas aux 


de d~veloppement ou des organismes para-tatiques, et il n'est pas asso­
6
ci aux operations de vulgarisation.
 

trop 

h l'exception d'une 4tude multipartite 
Dans 	le mkme sens, la collaboration entre VISAR et l'Universit6 est 


ponctuelle et elle slest limitie , 

sur les cultures associ6es, h l'accueil d'6tudiants en agronomie dans le
 

cadre de leur mdmoire de fin d'4tudes.
 

Enfin, les scientifiques de I'ISAR sont rarement requis par les bureaux
 
A leurS 4tudes,
d'4tudes et de recensement des ministires pour collaborer 


voire pour donner de simples avis ou fournir des informations.
 

telle situation paraissent partag~es. Ii y a
Les responsabilit6s d'une 

lieu de se demander si les diff~rentes parties ont vraiment tent6 de se 

concerter pour identifier et assurer les conditions n~cessaires h une 

meilleure coop6ration. Les assistances techniques et les bailleurs de
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fonds eux-mimes ont parfois eu tendance 1 renforcer plut8t qu'& r6duire 
lea barriires qui sparent lea differentes recherches. 

En tout ktat de cause il n'y a eu, au plan national, 4tablissement d'au­
cun schima de coordination de l'ensemble des activit4s de recherche dans
 
le pays, ni la cr4ation d'aucune structure chargge de la d4finition de la
 
politique nationale en matiire de recherche.
 

4.4.2 	La r4forme juridique en cours du syst~me national de recherche
 

II appartient au Minist~re de l'Enseignement Supkrieur et de la Recherche 
Scientifique, cri4 en 1981, de remddier aux insuffisances pr4c~demment 
constat4es. Ce Ministare est en train de preparer des textes r~glemen­
taires pour assurer la coordination nationale de la recherche. Ces textes 
pr~voient V'institution d'un Conseil National de la Recherche Scientifi­
que et Technique (CNRST) ayant un r6le consultatif aupr~s du Gouvernement 
et charg6 de d~finir la politique g~n~rale et les orientations prioritai­
res de la recherche dans le pays. Le CNRST se fera aider dans son travail 
par des Commissions Consultatives, dont celle des Sciences Agronomiques 
(CCSA). La composition du CNRST et des Commissions Sp4cialisdes nest
 
pas encore d4termin6e.
 

D'autre part la loi sur la restructuration de l'ISAR qui vient de paral­
tre pr4conise la mise en place d'un Comit6 de Recherche charg6 de propo­
ser lea projets de programmes et de coordonner lea travaux de recherche A
 
I'ISAR.
 

II semble que ce nouveau dispositif institutionnel (CNRST, CCSA et Comit6 
de Recherche de I'ISAR), ajout4 A la Commission de Synth~se pour la pr4­

paration du Plan, suffise pour assurer la coordination et la programma­
tion de la recherche agricole au niveau national dans l'avenir. 

Nanmoins, des incertitudes demeurent et un certain nombre de commentai­
res et de recommandations paraissent devoir Stre faites en ce qui concer­

ne lea conditions concretes de fonctionnement des nouvelles institutions.
 

4.4.3 	Les conditions de fonctionnement du nouveau cadre institutionnel:
 
commentaires et recommandations
 

La r4organisation propos6e pour la recherche agricole au Rwanda eat sch4­
matisse dans le tableau 5.
 

Cinq niveaux d'action sont pr6vus: 
- d~finition de la politique g~n~ralel 
- expression et identifimation des besoins de recherchei 
- programmation-coordinz Ion des recherches au. niveau des ­ grandes 

institutions de recherche; 
- ex4cution des recherches; 
- application des r4sultats de la recherches et diffusion des innova­

tions en milieu paysan 

Entre ces diff6rents niveaux existent des 4changes dans lea deux sens 
assur4s par les trois organes suivantst 
- Conseil National de la Recherche Scientifique et Technique (CNRST)g 
- Commission Consultative des Sciences Agronomiques (CCSA, issue du 

CNRST)
 
- Comit4 de Recherche de l'ISAR, appuy6 par des Groupes de travail.
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Le CNRST devrait regroupe. des hauts repr4sentants des Ministires de
 

et de la Recherche Scientifique, de l'Agricul­lEnseignement Sup~rieur 

ture et de l'Elevage, du PI.an, et des Finances, ainsi que les Directeurs
 

des Sciences,
d'institutions de recherche et les Doyens des facult6s 


d'Agronomie et des Sciences Economiques, Sociales et de Gestion. La
 

CNRST peut 4tre confide au Ministire de l'Enseignement
pr4sidence du 

Sup~rieur, mais il est suggr4 que son secr4tariat permanent soit confi6
 

un souci d'assurer une information directe du
 au Minist~re du Plan, dans 

Ministate du Plan sur les grandes orientations prioritaires de la re­

cherche. Cela permettrait de garantir une liaison 4troite entre les
 

objectifs du Plan, les programmes prioritaires de recherche et le finan­

cement de ces actions. Le CNRST pourrait si n4cessaire faire appel h des
 
les orientations de la
consultations ext~rieures, pour mieux apprihender 


recherche.
 

La Commission Consultative des Sciences Agronomiques (CCSA) devrait 4tre
 

compos~e de repr4sentants d'institutions de recherche agricole et d'en­

seignement suprieur dans les domaines agronomiques et socio-4conomiques,
 

des Directions techniques du Minist re de l'Agriculture et de l'Elevage,
 

ainsi que de responsables de projets de d~veloppement et deoffices para­

4tatiques. La pr4sidence doit en 6tre imprativement tenue par le Mini­

stare de '.'Agriculture et de l'Elevage, minist~re de tutelle de l'ISAR et
 

agricoles conduites dans les pro­interlocuteur officiel des recherches 

niveau de cette Commission que les
jets de d4veloppement. C'est au 


et les grandes
besoins en mati~re de recherche agricole sont exprim4s 


orientations des programmes identifi~es. Elle pourra aussi jouer un r~le
 

important pour coordonner l'utilisation de l'infrastructure et des grands
 

CNRST et ses commissions sp6cialis~es
4quipements de la recherche. Le 


jouent aussi un r~le de coordination de la recherche agricole a l'4chelle
 
l'ISAR
recherche-formation entre 


1'UNR.
 
nationale et assurent la liaison et
 

et executes par les
Les programmes de recherche sont d~finis, formul6s 


organismes concern4s, dans la ligne des orientations g4n4rales du CNRST
 

et du Plan.
 

Le Comit6 de Recherche pr~vu par la loi sur la restructuration de V'ISAR
 

un organismne consultatif du Conseil d'Administration de l'Institut,
est 

appel4, selon les textes, a exercer les attributions suivantes:
 
- proposer les projets de programme au Conseil d'Administrationi
 
- coordonner les travaux de recherche au sein de l'Instituti
 
- recommander la creation de nouveaux centres et stations;
 
- autoriser la publication et la diffusion des r4sultats de recherche;
 

- proposer les nouveaux chercheurs au recrutement;
 
- donner avis sur toute question importante int~ressant la recherche et
 

sa vulgarisation.
 

Deux remarques peuvent 4tre faites:
 

faite
D'une part, il conviendrait que la distinction soit clairement 


entre trois types de programmes i lISARs
 
- les programmes de I'ISAR proprement dits, congus et executes en tota­

lit4 par les chercheurs de l'Instituti 
- les programmes "conjoints", dans lesquels les chercheurs de 'ISAR 

travaillent en collaboration directe avec la Vulgarisation agricole, 

ou avec les chercheurs dautres institutions de recherche nationales
 

(UNR, INRS)i
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lea programmes "associ6s*, exicut~s dans le cadre des "conventions 
de
 

-

recherche" pass6s entre l'ISAR et les projets de d~veloppement 
inclu­

ant un volet de recherche exp~rimentale.
 

ce Comit4 de Recherche se dote de
 
D'autre part, il conviendrait que 

"groupes de travail" constituant les lieux de rencontre priviligiis des
 

lISAR et des chercheurs ou agents de d6veloppement ext4­
chercheurs de 
 ou asso­
rieurs l'ISAR mais travaillant sur des programmes conjoints 


ci~s. Ces groupes de travail pourraient indiffiremment 
avoir un caract~re
 

une production ou des systmes de pro­th~matique ou rtgional, concerner 


duction. Ils devraient au demeurant permettre de larges 4changes 
de vues
 

entre lea chercheurs de l'ISAR et lea
 
et d'exp6riences non seulement 


4quipes travaillant sur des programmes conjoints ou associgs, mais aussi
 

parties concern6es par le diveloppement des sciences
 
entre toutes les 


dans le monde
innovations techniques
agronomiques et la diffusion des 

finaux de la recherche


agricole. Ii conviendrait que les utilisateurs 

nen soient pas


(agents de d~veloppement, vulgarisateurs, agriculteurs) 


exclus.
 

Dans la mesure oi ces groupes de travail fonctionneront efficacement, il
 

n'y aura pas lieu de modifier la composition du Comit4 de Recherche de
 

ligislatifs, a des agents

'ISAR actuellement limit6e, selon les textes 


de l'Institut.
 

L'UNR et l'INRS devront conserver leur pleine autonomie par rapport
 
ne sau-


I'ISAR dans le domaine de la programmation scientifique, mais on 

l'int6r~t qu'il devrait y avoir A multiplier les 
rait trop insister sur 

programmes conjoints ISAR/UNR/INRS dans une optique recherche/formation/
 

d~veloppement.
 

en place de ce syst~me national de programmation de la recherche
La mise 

agricole (chapitre 2), nices­
implique une r~orientation de la recherche 

sitant elle-mime la restructuration de IISAR (chapitre 
3).
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CONCLUSION GENERALE ET RESUME DES RECOMMANDATIONS
 

Les recommandations ci-dessous prdsent6es constituent un plan de renfor­

cement i long terme du systime national de recherche agricole au Rwanda. 

5.1 BILAN DE LA SITUATION
 

connais­a. Les instituts et organismes de recherche agricole au Rwanda 

sent de graves difficult~s de fonctionnement: 

- L'Institut des Sciences Agronomiques 	du Rwanda (ISAR) a enregistr4
 
personnel scientifique et son
 une diminution des effectifs de son 


budget n'est pas assure.
 
(UNR) abrite des 4quipes relative­- L'Universit6 Nationale du Rwanda 


ment nombreuses d'enseignants-chercheurs et d'4tudiants avanc~s
 

disponibles pour la recherche agricole, mais les moyens dont elle
 

dispose sont trs insuffisants.
 
Les recherches r~alis6es dans les projets de developpement se multi­-

plient mais le problime continue 1 se poser de leur int~gration dans 

le syst~me national de recherche. 

On assiste 1 une dispersion de l'effort national de recherche entre 
coor­des 4quipes et des institutions dont les activit6s ne sont pas 


a etre,
donnges. La d4termination des priorit4s de recherche continue 


dans la plupart des cas, tant au plan national qu'au niveau des insti­

tutions particuli~res, le r4sultat d'initiatives individuelles non
 

religes entre elles.
 

b. La liaison entre la recherche et le d~veloppoment est inopirante. Les
 

la vulgarisation ne passent pas
innovations techniques proposes par 


dans les systimes de production traditionnels. Cet 4chec s'explique
 

les d~ficiences de la vulgarisation que par l'vidente in­moins par 

aux besoins et & la situationadaptation du message de la recherche 


socio-4conomique des agriculteurs.
 

c. Enfin, faute de pouvoir s'appuyer sur les r~sultats de la recherche
 

scientifique nationale, l'enseignement agricole au Rwanda continue & 
d'une agronomie tropicale traditionnelle dont les

puiser aux sources 

faites pour favoriser l'intensification de
propositions techniques, 


dans des pays en d~veloppement disposant de r~serves
l'agriculture 

fonciires ou dans lesquelles l'industrialisation progresse rapidement,
 

r~f~rent a une situation agricole (diminution de la population active
 

possibilit4 d'une agriculture capitalistique) totalement
agricole, 

diff6rente de celle du Rwanda 
.
 

soulev6s ont des implications financi res, 4conomi-
Les problimes ainsi 

du
 

ques et institutionnelles qui d~passent le cadre des responsabilit~s 

Pour les r~soudre,
seul Institut des Sciences Agronomiques du Rwanda. 

attribu4 i la recherche dans le compte tenu du r~le c14 qui doit itre 

recommande une ac­

d~veloppement de l'agriculture du Rwanda, la mission 


tion de renforcement du systime national de recherche agricole au 
Rwanda.
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5.2 ACTIONS PRECONISEES
 

a entreprendre doivent tendre a l'unification et permettre 
la
 

Les actions 

continuiti de lleffort national de recherche agricole dans le cadre d'un
 

projet a long terme de restructuration du syst6me.
 

a. Une riorientation de la recherche agricole
 

Il est recommand6 que la recherche agricole nationale, sans renoncer
 

approches classiques de l'agronomie,

s'appuyer sur les disciplines et 


approche

privil~gie 1'6tude des syst~mes de production agricole 

et une 

rural. La contribution des
probl~mes de d~veloppement
int~gr6e des 
 a 6t6
 

sciences socio-6conomiques, dont l'int6r~t pour le 
diveloppement 


d4sormais 9tre consid6r6e comme devant
 
jusqu'ici sous-estim6, doit 


importance pr6pond6rante. Cette approche par les syst4­
recevoir une 


pour but de determiner des techniques

mes de production doit avoir 


ruraux et appropria­
agricoles appropriies aux conditions des milieux 


bles par les agriculteurs.
 

b. La rorganisation de la recherche agricole nationale
 

La mission recommande :
 

la 	coordination dans le
 
i. 	Toutes mesures susceptibles d'am6liorer 


temps et dans l'espace des programmes agricoles des 
diff4rentes
 
au Rwanda (ISAR, Universit6
de 	recherche oeuvrant
institutions 
 plac~e
Cette coordination doit itre


Nationale du Rwanda, INRS). 

Commission Consultative des Sciences
 sous la responsabilit6 de la 


qui devrait elle-mgme 4tre pr6sid6e par le
 
Agronomiques (CCSA), 


Certains programmes

Ministre de l'Agriculture et de l'Elevage. 


des diff~rentes institutions de recherche peuvent 9tre ex6cut6es
 
plac4s sous la direction
 

sous forme de "programmes conjoints" 


scientifique de l'une ou l'autre de ces institutions.
 

ii. Une r4forme interne de LISAR lui permettant 
d'achever la r~orien­

e de la recherche agronomique et de faire
 tation ci-dessus souhait
6
 

dans la programmation et la
 
face des responsabilit6s accrues 


coordination des recherches nationmles.
 

iii.Les programmes de recherche ex~cut6s dans les 
projets doivent
 

Ces 	program­
devenir des "programmes associ6s" de ceux de l'ISAR. 


de "conventions de recherche" pass6es

mes devront faire l'objet 


l'organisme responsable du programme scientifique d'une 
part


entre 

Le cadre formel en est propos6 ci-dessous
 et I'ISAR d'autre part. 


(5.3.g).
 

C. La mise en place d'un systme national de programmation 
scentifigue
 

La mission estime qu'lil n'y a pas lieu d'alourdir 
le dispositif insti­

tutionnel existant en cr6ant une nouvelle instance de 
d~cision sp~cia­

lisee. Elle suggire que les responsabilites de la 
programmation scien­

tifique nationale soient r6parties entre:
 
- le Ministare du Plan,
 

la Commission Consultative des Sciences Agronomiques (CCSA),
 

4manation du Conseil National de la Recherche Scientifique 
et
 

-

Technique (CNRST),
 
- le Comit4 de Recherche de L'ISAR.
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d. La mise en oeuvre A l'ISAR d'un plan de recrutement et de formation 

sur dix ans 

Un plan de recrutement et de formation des personnels scientifiques 
et
 

tabli pour les dix prochaines ann6es.
techniques de l'ISAR doit ktre 


Les objectifs en sont:
 
- la Rwandisation des cadresy
 
-
 la s6lection d'un personnel ayant les compktences et les aptitudes
 

la recherche pour le d6ve­correspondant aux nouveaux besoins de 

loppement au Rwanda;
 
l'acquisition d'une formation sup6rieure ou compl6mentaire par les
 

chercheurs et techniciens actuellement en poste A I'ISAR.
 
-

e. Une amelioration de la valorisation des recherches
 

Valorisation des recherches signifie :
 
informatique des donn6es scientifiques et
 - Traitement statistique et 


d'exp6rimentation.
 
Archivage et diffusion des r~sultats de la recherche en direction de
 -


4 scientifique nationale, voire internationale.
la communaut

entre iquipes de chercheurs de
 - Echanges de vues et concertation 

diff~rentes origines.
 
Liaison entre la recherche et la vulgarisation.
-


La mission recommande qu'un nouveau d~partement de I'ISAR, d'Informa­

tion Scientifique et Technique, assure ces trois fonctions.
 

f. Un renforcement des relations entre la recherche et la 
vulgarisation
 

Des 4tudes compl6mentaires dans ce domaine non directement abord4 
par
 

la pr6sente mission devraient itre envisagdes.
 

5.3 MESURES SPECIFIQUES 

Pour atteindre l'ensemble des objectifs pr6c~demment dgcrits, un certain
 

nombre de mesures spdcifiques sont exig~esz
 

a. R6organisation des services scientificwes de I'ISAR
 

La mission fait les propositions suivantes*
 

les divisions
Le D~partement de la Production V~gtale comprenant 


plantes viTikres, plantes 4conomiques, plantes horticoles, sylvi­

culture et action en milieu rural est 4clat6 en trois d~partements :
 

- D~partement des Productions V6gktales, comprenant les secteurs 

dlactiviti suivants : introduction de plantes, production de 

semences de base, recherche vari6tale, s6lection, adaptation de
 

nouvelles espices de plantes, d4fense des cultures.
 

- Dipartement de Foresterie, comprenant les secteurs d'activit6 
locales,
suivants : sylviculture, semences forestikres, essences 


reboisement, technologie du bois.
 

- D~partement de Socio-4conomie, comprenant des secteurs d'activit6 

suivants : gconomie agricole, sociologie rurale. 
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Le D6partement des Productions Animales est maintenu, en 6tendant les
 

secteurs d'activit6 actuellement repr6sent~s (bovins, caprins, ovins)
 

par d'autres petits glevages (porcs, volailles, lapins), abeilles et
 

pisciculture.
 

Le D6partement Am6nagement du Milieu et le D~partement des Laboratoi­

res sont regroup~s en un D~partement des Laboratoires et de Technolo­
suivants : p6dologie, chimie
gie, comprenant les secteurs dlactiviti 


agricole, microbiologie, agroclimatologie, g6nie rural, outillage
 

agricole, technologies alimentaire et post-r~colte.
 

un nouveau Dpartement de Recherches sur les Syst6-
Enfin, ii est cr46 

mes de Production Agricole, au sein duquel les recherches, qui ont
 

toutes un caract~re multididisciplinaire, s'organisent autour d'un
 

certain nombre de thimes d'intervention : lutte anti-6rosive et con­

servation des sols, fertilisation organique et min~rale, association
 

et succession de cultures, 
association agriculture/61evage , agro­

foresterie, lutte anti-pr.rasitaire int4gr6e. 

b. La r64valuation des statuts et des conditions de travail des person­

nels scientifigues de lISAR
 

La mission estime que la publication d'un Statut du chercheur au
 

Rwanda est une condition n~cessaire au succ~s de la pr6sente action.
 

et techniciens de
c. Le recrutement et la formation des chercheurs 

recherche
 

- Le personnel scientifique de l'ISAR devra passer de 30 chercheurs 

en exercice (dont 26 nationaux) en 1982 i 46 chercheurs nationaux 

en 1993. En tenant compte des d6perditions probables, le nombre 

de recrutements de nouveaux chercheurs devra Stre en moyenne de 

trois par an sur dix ans.
 

- La n6cessit6 de donner une formation compl4mentaire aux chercheurs 

en poste, les exigences nouvelles dans le recrutement de nouveaux 
utiliserchercheurs, l'intkt qu'il y a pour le Rwanda A pouvoir 

sans d~lais les r~sultats de la recherche agronomique internatio­

nale, justifient une augmentation temporaire du nombre de cher­

cheurs d'origine 6trang~re l'ISAR. Leur nombre sera de 10 & 12 

1990. Mais il tombera A cinq en 1991/92.en moyenne entre 1984 et 


- Les chercheurs en poste 'ISAR doivent b6neficier, dans les d6­

lais les plus proches, d'une formation compl6mentaire diff6rents 

niveaux (Doctorat ou Ph.D., Maitrise ou M.Sc.) A l'tranger, au 

Rwanda ou selon des formules conjointes r~sultant d'accords pass6s 

entre l'UNR et les universit~s ou instituts trangers. 

- Les techniciens en poste I'ISAR, tout particuli~rement les tech­

niciens de laboratoire, doivent recevoir une formation complmen­

taire dans des 6coles sp~cialis6es.
 

- En raison de l'importance des probl~mes de maintenance des 4quipe­

ments scientifiques et de laboratoire tant i I'ISAR qu'! l'UNR, le
 

recrutement d'un technicien sup~rieur sp~cialis6 est souhaitable.
 

- Les cadres administratifs de l'ISAR doivent b~n6ficier d'une for­

mation compl6mentaire en gestion. 

- L'ISAR doit b6n6ficier des services d'un documentaliste qualifi6.
 



d. Renforcement et diversification dellacoop6iation scientifigueinter­

nationale
 

La mission recommande:
 
- que l'assistance technique 4trangire dont V'ISAR a beneficie dans 

le cadre des accords de la cooperation scientifique bilat~rale 

soit diversifi6e. 

- que 1'ISAR renforce les liens d~j! 4tablis avec les Centres inter­

nationaux de recherche agronomique (CIRA) et puisse b6n~ficier 

davantage dans l'avenir de leur assistance technique. 

- que le temps de s~jour au Rwanda des cooprants 4trangers mis h 

disposition de l'ISAR soit modul4 en fonction de la dur~e d'ex6­

cution des programmes qui leur sont confi~s. I] semble qu'une 

partie des besoins de recherche dans certaines disciplines pour­

rait itre satisfaite par des missions d'appui de courte ou moyenne 
dure.
 

- que les chercheurs et techniciens en poste l'ISAR puissent b~n4­

ficier de stages de recyclage ou d'une formation compl~mentaire 
dans les CIRA ou autres centres de formation. 

e. Lattribution A l'ISAR dun r6le pr64minent dans la valorisation des 

recherches agricoles nationales 

La mission recommande que soit cr66 1 l'ISAR un nouveau d6partement 

sp6cialis6 d'Information Scientifique et Technique. Ce d6partement 

devrait assurer deux grandes fonotions au niveau national: 
- une fonction d'archives nationales en agriculturel 
- une fonction de diffusion des acquis de la recherche. 

f. Le renforcement des capacit4s de recherche agricole A l'Universit6 
Nationale du Rwanda 

les 4tudiants
Les enseignants-chercheurs de la Facult6 d'Agronomie et 


avanc6s dont ils assurent la direction scientifique, doivent pouvoir
 

acc6der aux moyens renforc6s de laboratoire, de documertation et d'in­

formatique dont pourrait 6tre d~t6 VISAR dans l'avenir. Enfin et 

surtout lea 6tudiants agronomes, g4ographes ou sociologues ruraux de 

V'UNR devraient b4n6ficier de subventions pour couvrir les frais de
 

r6alisation et de diffusion de leurs m4moires de fin d'6tudes.
 

unitis
g. L'6tablissement de conventions de recherche entre I'ISAR et les 


de recherche dans les projets de d6veloppement
 

Les recherches agronomiques et agro-6conomiques ex4cut
6 es au sein des
 

projets de developpement doivent faire l'objet de "conventions de re­

cherche" entre l'organisme responsable du programme scientifique d'une
 

part, et l'Institut des Sciences Agronomiques du Rwanda (ISAR) d'autre
 

part. Les deux parties doivent convenir des points suivants:
 

i. 	 Titre du programme de recherche
 
Organisme ou laboratoire auquel est attribute la responsabilit6
ii. 

scientifique du programme
 6 de
iii. 	 Organisme ou service auquel est attribu6e la responsabilit


la gestion financi~re et comptable du programme
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iv. 	Organisme(s) et/ou laboratoire(s) associ6(s) i la r6alisation du 

programme 
v. 	 Personnel scientifique et technique affect6 au programme
 

vi. 	 Objectifs de la recherche et r6sultats attendus
 
Procedures envisag6es pour le suivi et l'1valuation du programme
vii. 

ainsi que pour '16tablissementdes plans annuels de travail
 

viii. 	Calendrier d6taill6 des travaux
 
ix. 	Ech6ancier des dcpenses
 
X. 	 Publication, diffusion et utilisation des r6sultats
 

Formation h la recherche du personnel scientifique et technique
xi. 

rwandais.
 

h. La 	mise en place d'un systeme national de programmation scientifigue
 

La distribution des responsabilit6s pourrait se pr6senter comme 
suit'
 

Le Ministire du Plan fixe les grandes orientations prioritaires de la
 

recherche en fonction des objectifs du Plan.
 

(CCSA) assure la
La Commission Consultative des 5ciences Agronomiques 


coordination de l'effort national de, recherche agricole, ainsi que la
 

liaison tormation-recherche entre l'Universit6 Nationale du Rwanda et
 

1'ISAR.
 

Le Conseil d'Administration de I'ISAR, repr6sente par le Directeur de
 

l'ISAR, est habilit4 1 pr~parer et signer des "conventions de recher­

che* avec les "programmes associgs" localis6s dans les projets de 

d6veloppement. 

de dont deux des principales attribu-Le Comit6 de Recherche I'ISAR, 
de la loi portant restructuration de lISAR, sont detions, L terme 

"proposer les projets de programme au Conseil d'Administration de 
au sein de l'Insti­travaux de recherche 


tut", devrait recevoir une attribution supplimentaireZ "conseiller le
 
de recherche"
 

VISAR" et de "ccirdonner lea 


Directeur de I'ISAR dans la pr~paration des ":v-ntions 


entre 'ISAR et les "programmes associ6s" localisgs dans les projets
 

de d~veloppement".
 

5.4 LES INVESTISSEMENTS NECESSAIRES
 

a. Am6lioration des infrastructures et des 4quipements de I'ISAR
 

Rubona:
 
- Construction d'un bitiment administratif destin6 1 renforcer la 

'ISAR et 1 libgrer pour la recherche
capacitg administrative de 


le bitiment actuellement occup6.
 nou­- Construction et 4quipement de bitiments devant constituer le 

veau d~partement d'Information Scientifique et Technique 
et achat 

de mat~riel de reproduction et d'6dition. 
d'un 	magasin de stockage de semences
- Construction ou amdnagement 

selectionnees. 
Amlioration des 6quipements de laboratoire, qui devront r~pondre
 

de l'Universit
6 ainsi
 

-

h la 	fois aux besoins de l'ISAR et i ceux 

qu'& ceux, gventuellement, des recherches dans les projets.
 



Stations r6gionales:
 
- Cr4ation de nouvelles unit6s & Cyangugu, Gitarama, sur la Crete
 

Zaire-Nil, et dans le Sud-Est.
 
- R4novation des stations existantes.
 

b. Mesures concernant le personnel scientifigue de 1'ISAR
 

- Recrutement de 25 nouveaux chercheurs nationaux en 10 ans.
 
- Recrutement d'un chef-comptable et d'un documentaliste qualifi6.
 
- Forma'ion compl6mentaire des chercheurs (M.Sc. ou Ph.D.): 128
 

hommes-ann6es sur dix ans. 
- Recyclage des chercheurs et techniciens par des stages de courte 

dur6e (1 i 6 mois tous les 5 1 7 ans). 
- Accueil de chercheurs d'origine 4trang~ret 96 hommes-ann4es sur 

dix ans. 
- Formation compl~mentaire en gestion des cadres des services admi­

nistratifs (1 mois tous lea 5 A 7 ans). 

c. Mesures concernant 1'UNR
 

- Financement de trente m6moires par an (dont 15 en agronomie, 5 en 

sociologie rurale, 5 en 4conomie agricole et 5 en g6ographie)u ce 

financement devra couvrir les d4penses suivantes: 
- h4bergement des stagiaires sur le terrain 
- r6alisation des enquites (enqu~teurs et moyens de transport) 

- traitement statistique des donn6es 
- analyses de laboratoire 
- publication et diffusion des r6sultats 
- direction scientifique des 6tudiants.
 

- Construction et 4quipement de bases arrires permettant une bonne 

ex6cution et la valorisation des recherches ainsi accomplies:
 

bureaux, locaux pour le stockage des 4chantillons, herbiers,
 

4quipement pour l'enregistrement et la reproduction des donn6es
 

d'enqugte.
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Annexe 1
 

LISTE DES SERVICES GOUVERNEMENTAUX ET DES ORGANISMES
 
VISITES PENDANT LA MISSION
 

Pr~sidence de la Rpublique
 
Ministire de l'Agriculture et de VElevage
 
Ministire de l'Enseignement Supkrieur et de la Recherche Scientifique,
 
Ministare du Plan
 
Bureau National de Recensement
 

Institut des Sciences Agronomiques du Rwanda (ISAR)
 
Programme National pour l'Am4lioration de la Pomme de Terre (PNAP)
 

Universit6 Nationale du Rwanda (UNR)
 
Section Agricole et V6t~rinaire du Groupe Scolaire de Butare (SAVB)
 
Institut Africain et Mauricien de Statistique et d'Economie Appliqu4e
 
(IAMSEA)
 

Office des Cultures Industrielles du Rwanda, Office des Caf6s (OCIR-Caf6)
 
Office National pour le D~veloppement et la Commercialisation des Produits
 
Vivriers et des Produits Animaux (OPROVIA)
 
Office du Pyrithre (OPYRWA)
 
Office pour la Valorisation Industrielle des Bananeraies du Rwanda (OVIBAR)
 
Office National pour la Vulgarisation Pastorale et Agricole du Mutara
 
(OVAPAM)
 
Riziculture Rwandaise (Rwamangana, Nyabugogo)
 
Sucrerie Rwandaise
 
Projet Petit Elevage et Centre National du Petit Elevage
 
Cooperatives L~gumi~res du Rwanda
 
Service des Semences S61ectionn~es (SSS)
 

Projet Enqutes et Statistiques Agricoles MINAGRI/USAID
 
Projet Agropastoral Bugesera-Gisaka/Migongo (BGM)
 
Projet de D~veloppement de la Cafiiculture et de la Production Vivrire sur
 
les bords du Lac Kivu
 
Projet Engrais FAO
 
Projet Agroforestier Gishwati-Butare-Kigali (GBK)
 
Projet de Mise en Valeur des Marais 44 Mutara (SDM)
 
Projet Agroforestier de Nyabisindu
 
Projet Agricole de Kibuye (PAK)
 
Projet de D6veloppement de la Piche au Lac Kivu
 
Projet d'Intensification Agricole, Gikongoro (PIA)
 
Projet Pilote Forestier (PPF)
 

INADES Rwanda
 
Association Internationale de D~veloppement Rural (AIDR)
 
Action pou: le D4veloppement Rural Int4gr6 (ADRI)
 

Commune de Kanombe (Kigali)
 
Commune de Mabanza (Kibuye)
 

Banque Mondiale
 
Fonds Europ~en de D6veloppement (FED)
 
Caisse Centrale de Cooporation Economique (CCCE)-,
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Programme des Nations Unies Pour le D4veloppement (PNUD)
 

Mission de la Coop6ration Technique Belge (CTB)
 

Agence Canadienne pour le Dgveloppement International (ACDI)
 

Mission Frangaise d'Aide et de Cooperation
 
Mission Allemande de Cooperation (RFA)
 

Mission USAID
 



Annexe 2 

INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES SUR 
L'INSTITUT DES SCIENCES AGRONOMIQUES DU RWANDA
 

1. Quelques points de repure historiques
 

Le Centre Agricole de Rubona a 4t6 cr66 par les autorit4s belges en 1930
 
pour produire et distribuer des semences aux paysans ayant consomm4. leurs
 
graines semenciires suite aux famines de 1923 et 1929.
 

En 1935, la supervision des programmes est confi4e A l'Institut National 
pour l'Etude Agronomique du Congo Belge (INEAC) cr46 en 1933. 

En 1950 le Centre Agricole de Rubona devient une station plac4e sous la
 
direction administrative et technique de VINEAC, et ayant une annexe
 
Songa pour la s4lection bovine. Le Centre de Songa, ancienne Ferme d'Etat,
 
existait depuis 1935.
 

En 1955, une station exp6rimentale est cr66e 1 Rwerere pour 1'6tude de 
l'adaptation de certaines cultures dans les zones d'altitude. Une autre 
station d'essai est mise en place A Karama, dans le Bugesera, en 1959 pour 
la mise en valeur des r4gions du Sud-Est infest4es par la mouche ts4-ts6. 

Apris 1'ind~pendance, l'Institut des Sciences Agronomiques du Rwanda (ISAR)
 
est cr64 par Ordonnance L4gislative No R/118/52 du 22 juin 1962.
 

Une convention sign6e entre la Belgique et le Rwanda en 1965 confie i la 
Belgique la gestion scientifique, technique et administrative de 1'ISAR. 
Cette convention a 6t6 r4vis6e par un arrangement, sign6 en 1969, confiant 
la supervision des activit4s scientifiques et techniques de VISAR h la 
Facult6 des Sciences Agronomiques de l'Etat de Gembloux (Belgique). 

Une nouvelle station est cr64e en 1972 pour 16tude du pyr~thre, 1 Tamira.
 

En 1975, un nouvel arrangement A la convention confie la Direction G6n4rale
 
de 1'ISAR 1 un rwandais.
 

En 1977, la Belgique fait connaltre au Gouvernement Rwandais qu'elle sou­
haite concentrer ses interventions sur quelques programmes seulement sans
 
diminuer pour autant l'enveloppe globale de son aide financi~re.
 

Depuis 1980 la coopkration entre la Belgique et le Rwanda connait des dif­
ficult~s dans le domaine de la recherche agronomique. En 1981 le programme 
belge a et6 limit4 aux l4gumineuses, A 1'levage et l'horticulture, puis 
s'est r4tr~ci progressivement. La Belgique d4cide de retirer ses coop~rants 

la date du 16 juin 1982.
 

2. Les partenaires de I'ISAR
 

Jusqu'en 1976, la recherche belge a 4t4 le seul partenaire de I'ISAR. 
Depuis cette date, 1'ISAR a pu obtenir des collaborations autres que cel­
les de la Belgique, A savoir celles du CRDI (c6r4ales d'altitude), de la 
Suisse (foresterie), du CIP (pomme de terre, programme r4gional), du CIAT 
(14gumineuses 1 graines), de 1'ICRISAT (sorgho), de 1'IITA (manioc, patate 
douce). 
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en 1977 et renouvel
6 en 1981 pour


Un protocole d'accord avec le CRDI, sign 6 


secteur des c4r6ales. Dans
 
une p4riode de trois ans, apporte un soutien au 
 6
6 s. Les recherches appuy es par
ce programme il n'y a pas d'experts expatri


sorgho, mals, b16, triticale,

le CRDI concernent les produitions suivantes: 


Le programme comporte aussi un volet formation. L'appui finan­
tournesol. 


a I'ISAR sur 4 ans est d'un montant de $ 185 000, utilis6s pour des

cier 


des frais de fonctionnement, des pu­
salaires (techniciens et chauffeurs), 


blications et 
1'achat d'4quipement. A cette somme doivent 
s'ajouter $80,000
 

destines financer des stages de forma­
directement g6r6s par le CRDI et 


tion et des missions de consultants.
 

avec l'ISAR en 1979, la Suisse a convenu de
 Dans le cadre d'un accord pass
6 


programme dont les principaux objectifs sont le ren­
prendre sa charge un 


la Division de Sylviculture de 1'ISAR et
 
forcement des infrastructures de 


national de recherches foresti~res. En
 
le d~veloppement d'un programme 


et 1981, la Suisse a mis a disposition de 'ISAR 2 ing6nieurs fores­
1980 
 fonction­
tiers et a financ6 ]usqu'a hauteur de 140.000 Francs suisses le 


un programme de recherche, et jusqu'a

nement de la Centrale de graines et 


de 280.000 Francs suisses le fonctionneme.l. de la Division de
 
concurrence 


.
Sylviculture et divers 4quipements 


Une convention de coop6ration scientifique et technique, sign6e en 1978
 
et le CIP, apporte un
 

entre le Ministare de l'Agriculture et de l'Elevage 


Programme National pour l'Am6lioration de la de Terre
Pomme

soutien au 


Le CIP fournit deux experts et finance lea frais de fonctionnement
(PNAP). 

La formation des cadres de vulgarisation a dif­du programme de recherche. 


f6rents niveaux tient une place importante dans ce programme. 
Le programme
 

dispose cette ann6e de 12 millions de FRw. II travaille sous la tutelle de
 

1'ISAR.
 

1980, a 4t6 sign6 
Un protocole de coop6ration A long terme, pr6par4 d~s 

en
et 1'IITA. Le principal volet devrait 
entre le Gouvernement Rwandais 

de la Patate Douce
 

itre le Programme National d'Am6lioration du Manioc et 


dont le financement n'est pas encore acquis.
 

Enfin, les perspectives de diversification de la coop6ration 
internationale
 

proche avenir avec une assistance technique

devraient s'4largir dans un 


accrue de la part des Centres internationaux de recherche agricole (tel
 

pour la recherche en zone semi-aride) et des appuis

l'ICRISAT et I'IITA 6
 -

financiers et techniques en augmentation provenant des 

agences de la coop
 

ration bilat4rale (le projet le plus important 6tant ici la cr6ation d'une
 

station d'altitude sur la Cr6te Zaire-Nil financ6e par le FED et g6r6e par
 

(le projet le plus important

la France) et de la coopration multilatdrale 


tant, parmi ceux d'ores et d~j acquis, le financement par la Banque Mon­

diale du programme de recherche en zone semi-aride d4ja mentionn
6 ).
 

l'ISAR de 1975 1 1982
3. L'6volution des effectifs de 


et 13 techni-

En 1975, l'ISAR comptait 12 coop6rants belges et 1 agronome 


1981, le nombre de scientifiques ex-
A la fin de l'ann6e 


(dont 8 belges) alors que celui des ing6nieurs 
rwandais
ciens rwandais. 


patri6s 6tait de 12 
 niveau A2 avait double entre
techniciens dus 6levait A 13. Le nombre de 


1975 et 1981.
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Au mois de juin 1982, apr6s le d6part de tout le personnel belge, l'6quipe 
en exercice se compose de: 
- 17 chercheurs rwandais (1 docteur en agronomie, 13 ing6nieurs agrono­

mes, 1 licenci6 en chimie, 1 licenci 
en biologie, 1 v6t~rinaire )I

- 4 experts 6trangers (2 affect~s au PNAP/CIP et 2 au Projet d'Appui h la
 

Division de Sylviculture);
 
- 3 ing~nieurs techniciens responsables de certains programmes de recher­

che. 
I1 faut rajouter A cet effectif 3 chercheurs rwandais en cours de perfec­
tionnement A 1'4tranger. 

Les chercheurs en exercice effectif A I'ISAR sont, on le voit, tris peu

nombreux. Plusieurs divisions et 
sections n'ont aucun personnel scienti­
fique; certaines sections ne comprennent que des techniciens. En outre,

la plupart des chercheurs de 1'ISAR 
ont peu d'anciennet6. Sur les 23

chercheurs rwandais actuellement titulaires de poste, 17 ont une ancien­
net4 de moins de 5 ans. Un seul chercheur a regu une formation du niveau
 
du 3&me cycle.
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Annexe 3
 

NOTES RECAPITULATIVES SUR LES DIFFERENTES 
STATIONS DE L'ISAR
 

Station de Recherches Agronomiques de RUBONA
1. 


Prifecture de Butare.
 

1962*(ISAR).

Cr66e en 1930 (Centre Agricole); 1950 (Station INEAC)} 


Long. E. 029.46; Lat. S. 02.29 I Alt. 1650 m; Pluviom: 1171 mm.;
 

Temp. moyenne 19* C.
 

3 mois (juin-aoat), 2 mois (janvier-fevrier).
Saisons siches: 


Sols: provenant de roche mire granitique 
ou schistique.
 

Superficie: 675 ha. dont 600 ha. de piturages 
naturels, le reste
 

des plantations, des
 
comprenant des cultures annuelles en rjec, 


boisements artificiels et des p6pinilres.
 

Bibliotheque:
 
2 500 ouvragesl approx. 90 p6riodiques, 

requs irr6gulierement.
 

Publications:
 
Rapports Annuels, Notes Techniques, Compte-rendus 

de Journ6es
 

d'Etude, Fiches Techniques de vulgarisation, 
rapports divers.
 

6
:
Domaines d'activit
 
(plantes vivriires, fruitiires, 6conomiques)
agtaes
Productions vg 


Sylviculture
 
Am6nagement du milieu (p6dologie, climatologie, cartographie)
 

Laboratoires (chimie, ddfense des cultures, microbiologie).
 

(Les chercheurs du D6partement de Production 
Animale travaillent
 

sur la Station de Songa et sont simplement 
log6s a Rubona).
 

Personnel:
 
7 chercheurs effectivement en exercice 

et une vingtaine de
 

techniciens; 350 ouvriers permanents.
 

En 1980-81 il y avait 8 coop6rants 
belges qui ont tous quitt6 en
 

juin 1982.
 

Infrastructures et 6quipements:
 

La Station comprend un bitiment principal 
abritant les laboratoi­

res, la biblioth~que et les bureaux, 
un bitiment de petite dimen­

sion abritant une salle de conf6rence, 
un atelier de r6paration,
 

des entrep6ts et un abri am6nag6 dans 
les champs dlexp6rimentation,
 

ainsi que 15 maisons d'habitation pour 
les cadres et une trentaine
 

6 A l'exception du laboratoire de
 es au personnel subalterne.
destin
 6 
(et paradoxalement sous-util-

Chimie des Sols, qui est bien 6quip


is6 ), tous les autres laboratoires 
sont exigus et insuffisamment
 4 


6
 install au
 
4quip s. Le laboratoire de Physique des Sols 

est 


sous-sol, l'atmosph~re est humide 
et le local est en mauvais 6tat.
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La Division de D4fense des Cultures dispose d'un laboratoire et
 
d'un bureau, insuffisants pour l'accueil de trois chercheurs et
 
deux techniciens. Les locaux de la Division des Plantes Vivrires
 
comprennent 2 petites salles sans aucun iquipement et une serre
 
dilabr4e. Restent deux bureaux dot4s de certains 4quipements de
 
calcul, en principe affect6s aux essais en milieu rural et 1 la 
biom~trie, enfin un bureau et une salle & usage administratif. 
Bien qu'il ne soit pas dot6 d'un conditionnement de temp6rature et 

d'humidit4, l'entrep6t central abrite entre autres les semences de 
base destin6es au Service des Semences S6lectionn6es.
 

Budget en FRw (1980):
 

Salaires (sans les coop6rants belqes) 28.000.000
 
Constructions et 4quipement 13.000.000
 

Remarques g~n6rales:
 

Infrastructure de base insuffisante, laboratoires mal dquipes,
 
bibliothique peu fonctionnelle.
 

La Station est situie A 15 km. de Butare, qui dispose de nombreux
 
avantages sociaux: h6pitaux, club, centre culturel. La vie sociale
 
L Rubona est tris acceptable.
 

2. Arboretum de RUHANDE
 

- Pr6fecture de Butare. 

- Arbordtum d~pendant du MINAGRI mais ggrg par I'ISAR et rattach6 h la 
Station principale de Rubona. Structure d'accueil de la Division de 
Sylviculture de l'ISAR. 

- Long. E. 029.44; Lat. S. 02.371 Alt. 1750m.1 Pluviom. 1190 mm.; 
Temp. moyenne 18'c. 

- Saisons siches: 3 mois (juin-aoGt), 2 mois (janvier-fgvrier). 

- Superficie: 180 ha. de boisements artificiels et forfts naturelles. 

- Domaine d'activit4: Foresterie. 

- Personnel: 31.12.81 30.06.82 
Chercheurs rwandais 2 3 

expatri~s 2 2
 
Techniciens 4 4
 
Ouvriers 57 57
 

Budget en FRw (1980):
 

Salaires 1.900.000
 
Constructions et dquipements 1.600.000
 

http:30.06.82
http:31.12.81


3. Centre de S41ectibn Bovine de SONGA'
 

- Pr4fecture de Butare. 

- Crg4e en 1935 (Ferme d'Etat); 1945 (Centre INEAC)1 1962 (ISAR). 

Long. E. 029.47; Lat. S. 02.24; Alt. 1600m.; Pluviom. 1050mm.; 

Temp. moyenne 20" C. 

2 mois (janvier et f4vrier).
 

-

- Saisons siches: 3 mois (juin h aoat), 

- Sols: zone de Mayaga de type schistaux-graniteux, quelques collines 

de sols rouges. 

Superficie: 775 ha. dont 700 ha. de piturages naturels et 15:ha. de
 

production fourragire.
 

Domaines d'activit6:
 
Elevage bovin et ovin
 

,
S61ection et diffusion de la race locale Ankole laitire 


Croisements d'absorption (Jersey x Sahiwal at Jersey x Ankole)
 

Agrostologie.
 

Personnel: 

Chercheurs nationaux 


expatri4s 

Technicians 

Ouvriers 


Effectif des troupeaux.
 
800 bovins (y compris les veaux); 


- Budget en FRw (1980); 
Salaires 
Equipements 
Recettes (vente de produits) 

Remarques g6n~rales:
 

31.12.81 30.06.82
 
2 2
 

1 0
 
1 1
 

120 120
 

150 brebris reproductrices.
 

6.500.000
 
840.000
 

+ 7.000.000
 

tables pour la traite des
L'infrastructure est insuffisantel les 


vaches ne peuvent tenir que 300 vachesg pas de laboratoirej
 

4quipement agricole rudimentaire.
 

Le Centre est 1 une trentaine de km de Butare.
 

http:30.06.82
http:31.12.81
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4. Station dlessai de KARAA
 

- Prifecture de Kigali. 

- Crie en 1959. 

L ng. E. 030.161 Lat. 502.17 Alt. 103m. luvion. 853 mm., 
Temp. moy. 20,8' C.
 

Saisons sichess 4 i 4,5 mois,(juin & mi-octobre), 2,5 mois (Janvier & 
mi-mars). 

Sols: xeroferrisols de type pediplan6f en majorite&a vocation
 
pastorale.
 

Superficies 2800 ha. dont 2600 ha.'de piturages naturels.'
 

Domaines d'activit4s
 
Zootechnie
 
Cultures vivrires de basse altitude
 
Cultures irriguies.
 

Personnel: 31.12.81 30.6.82
 
Chercheurs nationaux 2 2
 

expatri6s 2 0
 
Techniciens 3 3
 
Ouvriers 200 200
 

Effectif des troupeaux:
 
850 bovins (150 Ankole purs, le reste Ankole x Sahiwal);.
 
200 caprins.
 

- Budget en FRw (1980): 
Salaires 10.500.000 
Equipements et constructions 3.500.000 

- Remarques g~n6rales: 
Le nombre de chercheurs et techniciens n'est pas en rapport avec 
l'importance des recherches et des travaux d'exprimentation 
inscrits au programme de la Station. I1 conviendrait de concentrer 
les efforts sur les programmes prioritaires (manioc, patate douce, 
sorgho) et de limiter l'effectif des troupeaux au strict minimum 
n~cessaire 1 une bonne ex6cution des recherches. 

Les infrastructures et les 4quipements sont insuffisants.
 

La station a des possibilit4s d'irrigation A partir de pompage.
 

La Station est tris isolde. Elle dispose d'un dispensaire avec
 
trois assistants de sant6.
 

http:31.12.81
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5. Centre Exp4rimental de RWERERE
 

- Prifecture de Ruhengeri. 

Cr4i en 1957 pour ll'tude des zones d'altitude. Seule la zone basse
 
pris des marais est utilisge pour les exp4rimentations.
 

- Long. E. 029.53; Lat. S.01.32; Alt. 2 300 m.; Pluviom. 1166 mn,'; 
Temp. moyenne: 15"6 C. 

Saisons skches: 2,5 mois (mi-juin-aoft), 1 mois (janvier).
 

- Sols: ferrisols au bord des marais. 

- Superficie: 65 ha. dont 30 ha. cultiv4s et 35 ha. de forits et de, 
piturages. 

Domaines d'activit6:
 
Cultures de hautes altitudes (16gumineuses, cr6ales, poimede
 
terre, patate douce, ol4agineux)
 
Collection fruiti~re (avocatier)
 
Zootechnie (amliorationdes caprins).
 

1982
 
Chercheurs nationaux 5 1
 
Techniciens 3 3
 
Ouvrlers 80 80
 

Personnel: 1981 


Infrastructure:
 
Bureaux, 6 maisons, hangar de s4chage, magasins;
 
Pas de laboratoire, pas de bibliothique, pas de matgriel.
 

Budget en FRw (1980):
 
Salaires 5.500.000
 
Equipement 0
 

Remarques g6n6rales: 
ette Station pourrait 6tre utilis4e pour essayer de nvouelles' 

espices fruiti6res temp4rdes.
 

La Station est la plus isol4e de toutes les stations actuelles de
 
VISAR.
 

Il existe un dispensaire sur 1 Station. Un h8pital et une 4cole
 
secondaire sont prevus 1 la rus-Pr4fecture.
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6. Station de S41ection Pyrathre de TAMIRA
 

- Prifecture de Gisenyi. 

- Crgie en 1972 pour la slection du pyrathre. 

- Long. E 029.211 Lat. S. 01.341 Alt. 2300m.; Pluviom. 1450 mm.I 
Temp. moyenne 15" C. 

- Saison skche: 2 mois. 

-

- Superficie: 60 ha. dont 15 ha. en pyrithre, 5 ha.*de plantes 

vivriires et maraich~res et 6 ha. de boisements., ,;' 

Domaines d'activiti:
 

lacion du pyrathre
 
S61ection du b1, du triticale, du mals
 
014agineux (tournesol)
 
Multiplication de semences de pomme de terre.
 

Personnel: 1981 1982
 
Chercheurs rwandais 1 1
 

expatri4s 1 0
 
Techniciens 3 2
 
Ouvriers 68 68
 

Infrastructure:
 

1 Bureau administratif, 4 maisons pour des cadres, logementspour
 

ouvriers.
 
Pas de laboratoire ni de sdchoir.
 

Budget en FRw (1980):
 
Salaires 3.500.000
 
Equipements 50.000
 

Remarques g6n6rales:
 
La Station est en mauvais ktat d'entretiemen raison des difficul­
t~s budg6taires.
 

La Station est assez isol4u. L'cole primaire la plus proche eat " 
3 km., et le dispensaire & 8 km. i 



Annexe 4
 

L'UNIVERSITE NATIONALE DU RWANDA
 

L'Universit6 Nationale du Rwanda (UNR) a 6t4 cr66e en 1963, apris 1'in-
Faculti des Sciences Sociales, Facult6 de
d6pendance, avec trois unitis: 


M6decine et Ecole Normale Suprieure. A cette 4poque, elle comptait 16
 

professeurs et 51 4tudiants. En 1981 l'effectif 4tait de 161 profes­
1981 1'UNR fusionnie avec
 seurs et 903 4tudiants. Le 3 ddcembre a t6 

L'UNR 61argie comporte 2 Campus
l'Institut P4dagogique National (IPN). 


universitaires, l'un A Butare, l'autre a Ruhengeri.
 

Cette annexe ne traitera que des facult6s, d4partements et instituts qui
 

intgressent le secteur agricole, notamment: 

- i Butare: la Facult6 d'Agronomie, la Facult6 des Sciences Economiques, 

et le Centre d'Etudes et d'Applications deSociales et de Gestion, 

l'Energie au Rwanda (CEAER);
 

Facult6 des Sciences; le D4partement de G6ographie de
 - i Ruhengeri: la 
le Centre de Recherche Appliqu4e, Fondamen­la Facult6 des Lettres, et 


tale et de Formation Permanente (CRAFOP). (En 1981/82, la Facult6 des
 

Sciences utilise encore les bitiments du Campus de Butare, tandis que
 

le CRAFOP est encore install6 dans les locaux de l'ancien IPN a Butare).
 

En ce qui concerne la recherche il est 1 noter que tous les enseignants A 

I'UNR ont l'obligation de contribuer par des publications la production 
distinguer n~anmoins les recher­scientifique nationale. Il convient de 


ou pr6parant un enseignement, de celles
ches individuelles prolongeant 

accomplies au sein de centres de recherche autonomes.
 

1. Facult4 d'Agronomie
 

au Rwanda remonte A 1958 avec la crgationL'enseignement de l'Agronomie 

de la Facult6 d'Agronomie et de Zootechnie de l'Universite Officielle du
 

trans­a Astrida (maintenant Butare). Cette unit6 a 6t4 

firie en 1960 A Bujumbura (Burundi) et Venseignement sup4rieur agronomi­
forme d'un d4partement 

Ruanda-Urundi 


que au Rwanda n'a 6t6 repris qu'en 1974 sous la 


la Facult6 des Sciences. C'est en 1979 que ce d6partement a
 rattach6 a 

6t6 transform6 en Facult6 d'Agronomie. De 1960 A 1974, tous les ing6­

nieurs agronomes ont dG 6tre form4s A l'4tranger, au Canada, en Belgique,
 

en URSS, en R4publique F4d6rale d'Allemagne, en France, au Za~re.
 

trois missions principales: "l) former des
La Facult6 d'Agronomie a requ 

agronomes polyvalents r6pondant aux r4alit 4 s agronomiques du

ing6nieurs 
Rwanda; 2) fournir aux 4tudiants une formation scientifique et profes­

sionnelle qui leur donne acc6s aux 4tudes sp4cialis6es de niveau sup6­

rieurl 3) apporter une contribution r4elle ou potentielle A l'identifica­
tion ou A la solution de certains probl~mes agronomiques rwandais." 

au nombre de dix (cinq

Le personnel enseignant actuel A temps plein est 

titulaire d'un Ph.D., et cinq canadiens); deux autres
rwandais, dont un 


Ils couvrent les domaines
enseignants terminent leur doctorat au Canada. 

zootechnie, 6cono­suivants: phytotechnie et phytopathologie, p4dologie, 


La Facult6 d'Agronomie b4n4ficie d'un accord
mie rurale et g4nie rural. 

de coopration avec le Canada qui offre entre autres des bourses 

pour des
 

itudes post-universitaires.
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Les 4tudes comportent deux cycles de 3 ann6es chacun. Le premier cycle
 

est ouvert aux 4lves ayant termin4 leurs "humanit4s en sciences" et le
 

deuxi~me aux 
titulaires du Baccalaur4at universitaire en sciences g~n4­

rales agronomiques. Les 4tudiants destin4s 1 l'agronomie sont identifi6s
 
dis l'entr4e l'Universit4.
 

Los deux premieres ann4es du premier cycle d~nomm& Baccalaur4at sont as­

sur4es par la Facult4 des Sciences. Elles constituent un tronc commun
 

pour les 4tudiants en agronomie et en chimie-biologie, et portent sur des
 
ann6e du premier cycle
enseignements de base en sciences. La troisikme 


est plac~n sous la pleine responsabilit6 de la Facult6 d'Agronomie, mais
 

avec des 4changes possibles de services avec la Facult4 des Sciences et
 

la Facult6 des Sciences Economiques et Sociales. Cette annie est consa­

cours g4n4raux de sciences agronomiqueE' (microbiologie, phy­cr~e a des 
siologie, g~n6tique, sociologie, syst6matique des plantes, zootechnie 

g~n~rale, 4cologie...), pr4r4quis pour les 4tudes du deuxi~me cycle.
 

Le deuxi~me cycle (Ing6niorat) dont l'enseignement est entibrement dis­

pens4 A la Facult4 d'Agronomie comporte plusieurs cours g4n6raux et des 

enseignements pouss6s en phytopathologie et phytotechnie (559 h), zoo­

technie (405 h) g4nie rural (270 h), pedologie (180 h) et 4conomie (165
 

h). Il nly a pas d'options.
 

Le programme du deuxi~me cycle comporte aussi un m4moire ou un essai, qui 

se d~finit comme "la presentation ordonn6e des r~sultats d'un travail 

personnel d'enqu~te, de compilation, ou d'exp6rimentation, apportant une 

contribution r~elle ou potentielle 1 l'identification et A la solution 

d'un probl~me de pr~ftrence rwandais". Les 4tudiants sont appel~s & 
un sujet de m~moire sur la base d'une liste propos~e par la
choisir 

Facult4, en fonction des possibilit~s de stage offertes par les projets 

les laboratoires ext4rieurs & l'Universit6. Le co~tde d~veloppement ou 

moyen de r~alisation d'un m4moire d'ing~niorat impliquant une activit6
 

sur le terrain est Pntim6 A 100 000 francs rwandais. Le choix des sujets
 

de m4moire et la localisation des stages sur le terrain sont ainsi large­

ment d~termin4s par des contraintes mat~rielles. Les m~moires de 2 me
 

cycle b4n4ficient d'une subvention de recherche de 1UNR et du Ministre
 

de l'Enseigement Sup6rieur et de la 	Recherche Scientifique. Sur dix-sept
 
an 1982, 4 ont effectu6 leur m~moire
6tudiants ayant obtenu leur dipl8me 

dans le cadre de l'ISAR, 11 & la Facult4 et 2 dans des projets de d4ve­

loppement. 

En fin d'6tudes les 4tudiants reqoivent un dipl~me d'Ing~nieur Agronome
 

et sont recrut4s par l'Administration comme cadres AO.
 

Un projet de r4forme des 6tudes agronomiques a I'UNR envisage 4 s4ries de 

mesures: 
- la diminution du nombre d'ann~es d'4tude qui passerait de 6 1 51 

-
 la prise en main par la Facult4 d'Agronomie de la totalit6 des 4tudes
 

du premier cyclel
 
- l'augmentation des recrutements qui devrait id6alement aboutir h des
 

promotions de 40 i 50 ing~nieurs agronomes par an, avec une perspec­

tive minimale de 25;
 

- une sp6cialisation des enseignements permettant de r4pondre aux
 

diff6rents besoins de l'agriculture Rwandaise en 4conomistes ruraux,
 

en chimistes agricoles, en forestiers, etc...
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Environ 10 1 12 ing6nieurs agronomes sont form6s 1 l'tranger chaque 

ann4e. Une formation supnrieure a l'enseignement et A la recherche 

(M.Sc., Ph.D. ou Doctorat 6s-Sciences) exige le d~part dans les univer­

sit4s 6trang~res. Les universit4s canadiennes n'acceptent d'int~grer 
ann6e du M.Sc. quel que soit leur
les candidats rwandais qu'en premiere 


niveau de dipart: dipl6me de let cycle ou de 2 me cycle de la Facult6
 
europ~ennes acceptent les
d'Agronomie. Seules certaines universites 


inscriptions en doctorat des ing4nieurs agronomes dipl~m~s de I'UNR.
 

La Facult6 a 4t6 dot6e, pour servir simultan~ment l'enseignement et la
 

recherche, des trois sites suivants:
 
a. 	Station zootechnique exp6rimentale localis~e dans une zone de marais 

& Gihindamuyaga a 6 km de Butare. 
b. 	Champ de d~monstration horticole et potager d'une superficie de 3 ha
 

6tabli sur le site meme de la Facult6.
 

c. 	Champ exp~rimental situ6 A Karubanda a 2 km de Butare, pour les 

cultures vivri~res et les 4tudes de fertilisation. 

d'aucun laboratoire en phytotechnie,
Par contre, la Facult6 ne dispose 

zootechnie ou p~dologie. La cr4ation d'un laboratoire g4n6ral et d'un
 

laboratoire de recherche est envisagee.
 

Les travaux de recherche (qui sont presque tous conduits par les 4tu­

diants sous la super'ision des professeurs dans le cadre des m~moires
 

de deuxieme cycle) ikit4ressent principalement les domaines de la zoo-

Les recherches
technie, de la fertilisation et des cultures associ6es. 


zootechniques portent sur l'61evage des volailles pour la viande et la
 

ponte, l'alimentation des ovins et des porcs, l'am~lioration par croise­

ment et s6lection du lapin de Nouvelle Z61ande. Les recherches agro­
sur le th~me de la fertilisation:
p~dologiques ont et6 centr~es jusqu'ici 


le maYs, inocu­tests d'utilisation des diff~rentes formes de N et P sur 


lation du soja et des haricots avec le Rhizobium, 6tude des effets de P
 

sur les pommes de terres et les patates douces; fertilisation des cultu­

res associ6 es. En phytopathologie, une recherche est en cours sur la
 

Enfin, de 1980 1982 une recherche en
bact4riose de la pomme de terre. 

6conomie rurale a 4t6 r~alis6e sur la fr6quence d'apparition des produits
 

agricoles sur le march4 de Gikongoro.
 

De 1979 1981 un programme conjoint sur les cultures associ6es (maYs,
 

soja, patate douce) a t6 entrepris entre la Facult6 d'Agronomie, la Sec­

tion Agricole et VWt6rinaire du Groupe Scolaire de Dutare (SAVB), I'ISAR
 
Chaque partie a finance sepa­et le Projet Agro-pastoral de Nyabisindu. 


r~ment sa propre contribution et I'ISAR a k6 charg6 de collecter les
 
la tenue de
r~sultats et de les analyser. Ce projet a d6ja conduit 


rares efforts de recherche agronomique
journ 6es d'6tude. C'est l'un des 

men entre diff4rentes institutions dans un programme conjoint.
 

Les programmes envisag 6s pour les annes venir concernent les engrais
 
la pisciculture lacustre,
biologiques, l'41evage des caprins, la p~che et 


la foresterie et l'agroforesterie.
 

2. 	Facult6 des Sciences Economigues, Sociales et de Gestion
 

Cette unit6 a assur6 un enseignement universitaire de ler cycle jusqu'en
 

partir de laquelle elle dispense une formation de 2e cycle
1971, ann6e a 
conduisant une Licence en Gestion. La Facult4 vient de mettre sur pied 
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un nouveau syst~me qui touche seulement le ler cycle: l'4tudiant choisit
 
son entr4e une des quatre options 4conomique, sociale, comptabilit4 et
 

management qu'il poursuit jusqu'a la fin de la troisi~me ann6e du Bacca­
laur~at. Le 2me cycle est pour l'instant inchang4, mais la Facult4
 
envisage de crier un 2 me cycle d:;ns les 4 options si les possibilitis
 
humaines et financi~res le permettent.
 

La Facult6, compos6e de 5 d6partements, compte 19 enseignants au total,
 
de niveau variable. L'activit4 de recherche se situe au niveau des m4­
moires ou essais de fin d'4tude de Licence. Ces m6moires portent Sur des
 
travaux de recherche originaux et utiles pour le Rwanda.
 

3. Centre d'Etudes et d'Applications de VEnergie au Rwanda (CEAER)
 

Cr64 en 1974 comme un d6partement de la Facult6 des Sciences, le Centre
 
d'Etudes et d'Applications de VEnergie au Rwanda (CEAER) est devenu in­
d6pendant de cette Facult6 1 partir de 1977. La mission assignee h ce 
centre comporte, entre autres objectifs, une contribution au d~veloppe­
ment rural dans le secteur de l'energie. Au sein de son D6partement Bio­
masse ont 6t6 r4alis4es A titre exp4rimental deux unit6s de production de
 
biogaz 1 partir de la bouse de vache. Une cuisini~re destin6e h 6conomi­
ser le bois a k6 test4e. Son D4partement de Mit~orologie enregistre 
quotidiennement les paramitres climatiques de Ruhande et traite ces don­
n6es pour en faire un recueil de r4f~rence. Le personnel scientifique du
 
Centre comprend 7 enseignants-chercheurs 1 temps plein dont 2 sont rat­
tach6s au D6partement Biomasse et 1 au D4partement de M~t~orologie.
 

4. Facult6 des Sciences
 

La Facult4 des Sciences est n~e de la scission de l'Ecole Normale Sup~ri­
eure en 1964. Elle a dispens4 un enseignement de premier cycle jusqu'en 
1972 oi elle enregistrait 116 4tudiants inscrits. A partir de 1974-75 
elle a initi6 un cycle d'Ing6niorat en Agronomie qui a abouti en 1979 h 
la cr4ation de !a Facult4 d'Agronomie. En 1981, suite la fusion de 
1'UNR et de l'Institut P~dagogique National (IPN) la Facult4 des Sciences 
slest vue confier la formation des enseignants du secondaire. Trois 
options ont 4t4 cr44es h cet effet: biologie, math~matiques-physique, 
chimie. 

La Facult6 compte actuellement 42 professeurs permanents et 320 6tudiants
 
dont 180 inscrits un premier cycle servant d'autres tablissements
 
d'enseignement sup6rieur (agronomie, m6decine, sciences appliqu6es). Les
 
enseignants de la Facult6 des Sciences entreprennent des travaux de re­
cherche au sein de la Facult6, oi ils disposent de 4 laboratoires de
 
recherche, ou bien dans diff~rents centres de recherche autonomes (CEAER, 
CURPHAMETRA, CRAFOP). Les recherches sont soit th6oriques, soit orien­
t6es vers la solution d'un probl~me ii6 au d~veloppement, soit encore 
appliqu~es i la vulgarisation de la science et de la technique. 

5. Ddpartement de G4ographie de la Facult6 des Lettres
 

Le D~partement de G4ographie b4n4ficie d'un accord universitaire avec
 
l'Universit4 de Bordeaux III. Il compte six enseignants du niveau de
 
doctorat de 3 me cycle. L'enseignement comprend 2 cycles de 3 ans chacun
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aboutissant respectivement au Baccalaur4at-6s-Lettres et 1 la Licence.
 
t6 1 l'origine d'une s4rie remarquable de
Le D4partement de G~ographie a 


travaux en g~ographie physique, 4conomique, et humaine. Les principales
 

publications du D~partement ont 4t6 une G4ographie du Rwanda et l'Atlas
 

du Rwanda. Les 4tudiants de licence doivent prdparer un m~moire pr6sen­

tant dans la plupart des cas les r4sultats d'une enquite de terrain. Le
 

D~partement dispose d'un laboratoire de cartographie bien 4quip4.
 

Les enseignants chercheurs du D~partement, avec la participation des 4tu­

diants, r4alisent de nomLreux travaux de recherche int~ressant l'agricul­

ture, donnant lieu a des enqu~tes approfondies sur le terrain.. Des
 

theses de doctorat en cours de pr4paration portent sur les structures
 

agraires traditionnelles au Rwanda ou sur des thwas sp6cifiques tels
 

l'rosion et les m~thodes de lutte anti-6rosive.
 

6. 	Centre de Recherche Appliqu6e, Fondamentale et de Formation-

Permanente (CRAFOP)
 

le
Le CRAFOP est entr6 en fonctionnement en 1979-80. En janvier 1981 


Centre comptait 11 projets en activit6, dont 8 relevant du domaine des
 

sciences chimiques, physiques, biologiques et 1 en g4ographie. Le projet
 

de recherche le plus important porte sur les produits naturels du Rwanda,
 
sur les plantes A latex. Plusieurs enseignantsplus particuli~rement 


et suivent
pr~parent leur thise de doctorat dans le cadre de ce projet 


sur place une formation th6orique dispens6e par des consultants inter­

nationaux.
 



Annexe 5.
 

PERSPECTIVES DE LA RECHERCHE AGRONOMIQUE AU RWANDA
 

Cette annexe traite des r~sultats et perspectives de la recherche agro­
nomique au Rwanda en ce qui concerne les productions agricoles. Ces 
recherches ont ti faites principalement par lISAR et son pr~d~cesseur 
l'INEAC. Historiquement, l'accent a ti mis sur lea productions v~g4ta­
les et dans ce secteur presque tous les efforts ont port6 sur la slec­
tion des principales plantes cultiv~es. Relativement peu d'essais ont 
4ti faits sur les techniques culturales et les m6thodes culturales prati­
qu4es en milieu paysannal n'ont pas toujours 4t4 prises en consid6ra­
tion. N~anmoins, depuis 1978, l'I-NR a d~cid6 d'4tudier, pour certaines 
cultures, les techniques culturales traditionnelles compar6es 1 celles 
pr~conis~es par la recherche et le service de vulgarisation. C'est le cas 
de la mise en place du "Programme des cultures associ6es" qui consiste 
4tudier la valeur des associations binaires et ternaires pour toute une 
gamme de cultures: maYs, patate douce, soja, pomme de terre, haricot, 
arachide et manioc. Des etudes particuliires ont 6 men~es sur le semis 
traditionnel (i la vol~e) et le semis en ligne depuis 1979, surtout sur 
le sorgho, le maYs et le haricot. 

La n4cessit6 de doubler lea rendements en moins de vingt ans, compte tenu
 
de la progression d6mographique et en l'absence de la possibiliti signi­
ficative d'extension des superficies cultiv~es, impose que des recherches
 
Sur lea possibilit6s d'utiiisation d'intrants biologiques et chimiques,
 
regoivent une trcs haute priorit6.
 

Ii est bon de noter dis le commencement que les r~sultats des recherches
 
pass~es et les th~mes de recherche projet~s concernant les productions
 
individuelles, qui sont trait6s ici, doivent 6tre compl6t~s par des re­
cherches th~matiques de caractire interdisciplinaire. Ii est n~cessaire
 
4galement de pr6ciser que cette annexe ne peut en aucun cas 6tre consid6­
r4 comme 4tablissant une liste higrarchique pour la recherche agricole.
 
Un 4chelonnemfint prioritaire ne peut ;tre fait qu'en tenant bien compte
 
des objectifs du Plan national de d~veloppement d'une part et des tea­
sources qui peuvent 4tre mobilises d'autre part.
 

Productions V~gqtales
 

1. Cultures vivri~res
 

Pour situer h'importance et l'6volution des principales cultures vivri4­
res, la superficie cultiv~e, la production et lea rendements moyens sont
 
cit6s dans le tableau 6 pour les annges 1970 et 1980 ainsi que lea pr~vi­
sions du Troisikme Plan Quinquennal pour l'ann~e 1986.
 

Banane
 

Avec une production de 2 millions de tonnes, la banane est de loin la
 
culture la plus importante du Rwanda. Elle occupe .nviron 22% de la sur­
face r~servge aux 10 principales cultures vivri res. Au cours de la der­
niire d~cennie, lea superficies plant~es ont augment4 de 63 % et la pro­
duction de 24%, mais les rendements moyens sont pass4s de 12 t/ha en 1970
 
1 9.2 t/ha en 1980, enregistrant ainsi une baisse de 23 %.
 

Cette diminution du rendement moyen est due aussi bien A l'extension des 
bananeraies dans des r6gions impropres h cette culture du point de vue de 



Tabea 6. 
wISrIsrMLES CE LA PzM ot VVTI 

1970 1980 	 Variation entre Projection Plan Variation entre 
1970 et 1980 (%) pour 1986 1980 et 1986 (%) 

Surfac Prcx- F - Surface Prk- ronio- Surfac Proauc- Pen&e- Surfae Proaw- 1erde- Surfwe Prakx- I ­
tion 	 vent (%) tion ment'O ha tkon ment '000 ha tion iient (%) tion Went '000 ha 

(%) 	 (%)*) '000 t t/ha *) 'O00 t tvha (%) (%) ) 'o00 t tvha 

9.2 	 + 63 +25 -23 230 2300 10.0 + 3 + 31 + 8
Bware 137 1644 12.0 224 2060 

Hariimt 161 145 0.9 257 180 0.7 + 59 +24 -22 286 214 0.75 + 11 +18 + 7 

37.5 	 0.75 -2 +5 + 7
Pois 76 64 0.84 51 35.7 0.7 -33 45 -17 50 

0.75 	 7 6.3.. 0.9 + 35 +.62 +20ja 	 -5.2 ~ 3.9 

6 	 0 25 25 1.0 + 47 + 54 +517 1 0.95 + -6 +krdie16 15 0.94 

162 194 1.2 0 ,+9 + 9
Sorgho 141' 141 1.0 162 ~178 -1-LI +15 +26- +10 

50 50 1.0 71 78 1.1 .+42 +56 +10 88~ 106 1.2 + 24 -'+ 35 +9 
mays 

10.0 	 + U, + 46 + 32114 866 7.6 +56 4128- + 46 127 1270Patate 73 379 5.2 

+ 89 	 + 8 50 650 13.0 + 2, + 2 0
Manioc 28 336 12.0 49 637 13.0 +75 

-+16-+52 +60, +-5 37 .370 10.0 +71 +47
Pame. 21 136 6.5 32 217 6.8 
terre 

*) Surfaces. cmunlation des sxfas erlayes sur les 2 sains cultrales. 

Sazre: 	 MinistZre d l'Agriculture et de 'Elevage (Nov.1982) et Ministire du Plan (1982).
 

Ces chiffres sont des estimations fournies & titre indicatif, dams le but & faire
 

aara tre les tendans de la prucxtion vivriare.
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la fertilit6 des sols, de la pluviom6trie ou de l'altitude, qu'au d4ve­
loppement de cultures intarcalaires qui demandent des 4cartements plus
 
grands dans lea bananeraies. Cet attachement des agriculteurs rwandais 1
 
la culture de la banane s'explique par des raisons sociologiques et
 
agronomiques complexes.
 

Trois types de bananes sont cultiv6s, le plus souvent en association: la
 
banane A vin (dite "A bire"), la banane a cuire et la banane de table. 
La banane 1 vin, qui n'est pas comestible, repr4sente 80 90 % de la 
production. Dans les rigions a bananes o6 le march4 eat assuri, la bana­
ne a cuire prend de plus en plus de 1'importance (cas de Kibungo servant 
la ville de Kigali et de Bugoyi servant la ville de Gisenyi et de Goma au
 
Zaire). Bien avant le d6veloppement des march~s de la banane & cuire dans 
les grandes villes, la banane i vin a pris de l'extension parce qu'elle 
est plus rentable pour l'agriculteur a cause de l'6coulement facile du 
vin de banane.
 

En d4pit de la r~sistance a nombre de maladies et aux ennzmis des cultu­
res pour certaines variit~s de banane, on connait le plus souvent au
 
Rwanda la maladie la plus grave qui est l'anthracnose. Parmi les facteurs
 
limitant la production de la banane il faut aussi citer les techniques
 
culturales, telles que l'absence d'4claircies et la r6g4n4ration tardive
 
de la bananeraie g6e. Les bananes de table, qui sont des cultivars in­
troduits, sont beaucoup plus sensibles aux n~matodes.
 

Malgr4 la grande importance 4conomique de la banane, les recherches se 
sont limit6es 1 l'6tablissement d'une collection de cultivars locaux 
donnant des fruits comestibles. II a k4 proc~d6 a des distributions de 
plants tris petite 6chelle. 

Compte tenu de l'importance de la banane a vin pour la population, les 
essais d'associations entre les espices de banane d'un c't6 et lea asso­
ciations de bananes avec d'autres cultures d'un autre cat6, pourraient
 
r4soudre en partie le problime de l'occupation de la surface utile par la
 
bananeraie.
 

Haricot
 

Le haricot occupe la premiere place parmi lps cultures vivri6res, avec 
environ 25 % de la superficie plant~e. Au cours de la derniire d4cennie, 
les superficies plant6es ont augment6 d'environ 60 % et la production de 
25 %, mais les rendements moyens sont pass~s de 0.9 t/ha a 0.7 t/ha. 
Ceci est dG surtout a une diminution de la fertilit6 du sol, et au fait 
que le haricot est de plus en plus plant4 dans des zones marginales 
(r6gions skches de l'Est ou zones de haute altitude a l'Ouest).
 

Selon lea r4gions et en fonction des habitudes, lea agriculteurs culti­
vent en priorit6 le haricot nain ou le haricot volubile. Ce dernier
 
donne, sous les mimes conditions, un rendement beaucoup plus 4lev4 que le
 
haricot nain.
 

Dans certaines localit6s des r~gions de Ruhengeri et Gisenyi, le haricot
 
eat plant6 en monoculture, mais dans le reste du pays et pour les deux
 
types de haricots, on plante un m6lange de vari6t6a qui sont souvent de
 
couleurs diff~rentes. Le fermier pratique constamment une slection par
 
mi ces vari6t6s, basae sur son exp4rience. Ces vari~t6s sont bien adap­
t6es aux particularit~s des micro-environnements et rdsistantes aux mala­
dies. Lea haricots nain et semi-volubile sont dans la majorit6 des cas
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d'autres cultures. A l'exception des zones pure­
associs au mars ou 6 
 la banane­
ment j 

du pays) et la pratique debanane, le haricot a 4ti toujours cultiv intercalS i 

rigion du Centre
raie (par exemple dans la 


cette association se r4pand davantage.
 

Un des principaux obstacles 1 l'augmentation 
des rendements est la faible
 

6 la r6gion d'altitude du
 
tout particuli~rement dans
fertilit des sols, 


au dessus de 2000 m, ph4nomine qui semble
 
sud o6 le haricot pousse mal 


a une forte acidit6 des sols qu'& l'altitude.
plus li 


La majorit6 des haricots portent naturellement 
des nodules. mais celles­

la nicessit6 de
 
ci semblent inefficaces a la fixation de l'azote; d'o6 


et les vari6tes qui
de Rhizobium
des souches efficaces
s6lectionner 

Des problimes suppl~mentaires
a l'inoculation.
rdpondent au maximum 

les pertes causges par des bruchides 
apris la
 

concernant le haricot sont mois
du haricot apris quelques

d4gradation qualitative
ricolte, et la 


s'il n'est pas stock4 A l'6tat tris sec.
 

le CIAT, de nombreux travaux
avec 
a entrepris, en collaboration
L'ISAR 

la a4lection de vari6t6s locales et
 

sur le haricot, surtout diriges vers 
 6 

a identifi des vari6t6s donnant des rende-
En station, on
introduites. 


ments entre 1500 et 2000 kg/ha.
 

aux m6langes
s'est r6v4l6e suffisamment sup6rieure
Aucune introduction ne 

6 t~s locales pour 4tre acceptie par les 

agriculteurs. Nanmoins,
 
des vari


n'est pas de trouver a remplacer les m6langes de vari6t6s
 
le probleme 

les paysans par des vari6t~s pures, mais 
d'introduire dans
 

pratiqu
4s par 
 augmenter la pro­

les mlanges des g~notypes h haut rendement de fagon h 


ductivite du m~lange tout en conservant 
sa plasticite.
 

recherche qui d4coulent des consid~rations 
pr4c4dentes sont
 

Les thames de 

les suivants:
 

Recherche de techniques culturales permettant l'int4gration 
des hari­

-
de culture (association
dans les associations 

avec
 
cots volubiles 

mais - ou sorgho? - 4
qui fournirait des tuteurs vivants).
 

s locales permettant d'espe­- Am4lioration par hybridation des vari4t


rer une augmentation tris sensible des rendements.
 4s adapt~es aux r4gions d'altitude et aux r6gions
 
- S41ection de vari4t


skches de l'Est.
 
a graines susceptibles de remplacer favo-


Recherche de l4gumineuses
- cette culture:
les zones marginales pour
haricot dans 


Phaseolus lunatus, P.coccineus, Dolichos 
lablab, Cajanus cajan ...
rablement le 


Recherches sur la technologie post-r6colte (conservation et stockage).
 -


Pois 

dans les hautes
en monoculture

Le petit pois est g4n6ralement cultive et de VEstles r6g.ons du Centrele trouve aussi dansaltitudes, mais on hari­plus particulirement le 

en association avec d'autres cultures 

et 
a
la surface plant4e


la seule culture traditionnelle dont 4
cot. C'est 
 de 50 % et
 
re d~cennie. La production a baiss


diminu4 pendant la derni 


les rendements moyens sont pass4s de 0,84 
a 0,7 t/ha.
 

la d~gradation des terres
 
Cette baisse de production est due en 

partie h 
la Crite Zaire-Nil (enva­

dans les hautes altitudes de la partie sud de 

6 
d'alumine, d~ficien­

hissement par Eragrostis, aciditi extreme, toxicit

il faut ajouter
A ce facteur limitant 


ces prononcees en phosphore). 

la riduction des terres et par cons6quent
 d'autres contraintes, notamment 
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la diminution des jach~res. En fait le pois 6
4tait g n~ralement cultiv6
 en extensif apris jachires mais comme celles-ci tendent i disparait:e, la

production du petit pois a baiss4 en consiquence.
 

D'autre part, le petit pois, bien 
qu'il soit la deuxiime 1gumineuse

apris le haricot, 
n'a connu aucun travail particulier de s6lection 
et
d'am4lioration, d'od une ddg4 n4rescence variktale constat4e depuis quel­
ques annees.
 

Traditionnellement, le 
petit pois est cultiv4 "en pur" avec un labour

minimal. 
Cette pratique culturale favorise 11installation d'une jach~re
semi-spontan~e qui assure 
une bonne couverture du sol (et accessoirement
 un certain apport de lazote car 
dans lea conditions du Rwanda, comme lesoja, le petit pois ripond positivement 1 la fixation symbiotique del'azote). Ces avantages culturaux font du petit pois la seule 16gumineuseacceptable par lagriculteur pour son utilisation dans la conservation du
sol, par rapport aux autres 14gumineuses qui demandent beaucoup 
.esoins
(soja...) ou de trdvaux d'entretien sans donner pour 
autant un produit

directement comestible (Mucuna...).
 

Les essais men6s dans la station de Rwerere ont montr6 que le sarclaga du
petit pois compar4 A sa culture avec un labour minimum n'apportait aucune
augmentation de la production. 
 Egalement le tuteurage du 
petit pois ne
 se justifie pas lorsque le pois est cultiv4 apr~s jach~re ou 
apr~s r6col­te de sorgho ou mals. 
 N6anmoins, cette interpr6tation de ces r6sultats
exp~rimentaux 
n'est pas universellement accept6e et certains 
auteurs
estiment l'oppos6 que le pois 
est probablement la seule culture o6 des
changements des m6thodes culturales 
peuvent induire une augmentation de
rendement spectaculaire: le passage de la culture extensive 
 une culture

intensive 
(semis plus dense, utilisation de branches comme 
tuteurs, sar­
clage des champs) serait susceptible de doubler lea rendements.
 

Lea essais conduits 1 l'ISAR ont montr4 que les vari6t6s volubiles don­nent des rendements supdrieurs aux varit~s 
naines. Dans son aire de
distribution, le pois est relativement peu attaqu6 par 
lea ennemis des

cultures, et il 
ne semble pas poser de graves problimes de stockage.
 

La baisse de la fertilit4 des sols et l'absence d'une gamme de variitds

s6lectionndes et/ou am6lior6es constituent lea principaux facteurs limi­tant les rendements, surtout dans lea r~gions d'altitude.
 

Arachide
 

Les premieres introductions d'arachide datent des ann6es 
1920. La cul­ture s'est tendue progressivement, mais pendant la derniire d~cennie 
son
extension a plafonn6 autour de 
15000 ha et lea rendements sont rest6s
stables autour de 0,9 t/ha. 
 La totalit4 de la production est consomm~e
fraiche et il n'y a pas de production d'huile d'arachide dans le pays.
 

Les principaux facteurs qui semblent limiter 
lea rendements sont leamaladies i virus (Rosette) et lea cercosporioses ainsi que la fertilit6
du sol. Mais lea principaux freins l'expansion de la culture sont la
difficult6 de conserver lea semences 
d'une saison 1 l'autre et le tauxelev6 d'ensemencement 
(150 A 180 kg/ha de graines en coques) par rapport
las rdcolte. Ii semble 
qu'un probl~me dt disponibilit6 de semences
existe. L'arachide est 
tr~s apprdci4 par la population et une grande
partie de la production est consommie au 
niveau familial ou vendue au


march6, 4galement pour la consommation.
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venues du Zaire

Les premires introductions de vari6tis d'arachide sont 


Dans le
 et la vari6t4 A65 de Gandajika se montra bien adapt6e au Rwanda. 


courant des ann6es 1950, 25 vari6t6s ont 6t6 import6es du Br6sil et la
 

varikt6 Fatui a t6 distribu6e en milieu paysan. Depuis 1962, un grand
 

nombre de vari6t6s ont 6t6 introduites d'autres pays africains, d'Ameri-


Des essais ont 6t6 faits dans plusieurs locali­que du Sud et d'Israel. 

t6s, sur les aptitudes des vari6t6s introduites, la tol6rance ou la
 

le comportement sous

r~sistance aux maladies, la r~ponse aux engrais, 


irrigation et en fonction des Arcartements.
 

sont
Trois vari6t6s provenant du Zaire, HN-G18, HN-G17, et HAD-30 se 

montr6es sup6rieures 1 Fatui par leur meilleur potentiel de rendement et 

r4sistance A la Rosette et aux cercosporloses. Les
 
par leur tol6rance ou 

r~sultats des essais de fumure ne sont pas concluants.
 

Actuellement on dispose de vari~t~s satisfaisantes quant a leur potentiel 

a la tolkrance aux principales maladies. Le d6veloppe­de production et 

ment futur de la production de l'arachide d6pendra plus de mesures 

logis­

tiques (disponibilit6 en semences, commercialisation) que d'une am6liora­

tion du mat6riel v~gital.
 

Les thimes de recherche propos
6s sont:
 

- selection vari6tale visant la tol~rance 1 la sicheresse;
 
- protection des semences contre les insectesi
 
- r6ponse de l'arachide aux engrais min6raux sur sols pauvres.
 

Soja 

eu lieu dans les ann6es 1940,

Les premieres introductions du soja ont 


mais ce n'est qu'& partir des ann6es 1970 que cette culture a t4 rapide­
en 1970 a envirun
 ment adopt6e. La surface plant6e est pass6e de 550 ha 


Ce d6­
4000 ha en 1980.. Les rendements moyens sont d'environ 750 kg/ha. 


marrage lent suivi d'un d~veloppement rapide dans les ann6es '70 s'expli­

que plus par l'adoption spontan6e par les paysans que par les 
progr&s de
 

soja gagne du terrain dans quel­recherche. Depuis quelques ann6es, le 


ques sols de marais. Le soja s'adapte mieux A certains sols marginaux
 

et/ou acides que le haricot. Ii tol~re mieux la s4cheresse.
 

(introduite du

Parmi les premieres introductions, la vari~t4 Palmetto 

Zaire en 1940) se r4vdla comme la meilleure et c'est elle qui continue 1 
'70 que le tra­itre plant~e. C'est seulement dans le courant des ann6es 


en liaison avec le programme

vail sur le soja a 6ti repris par I'ISAi 


6 

(INTSOY) de l'Universit d'Illinois (USA). Quelque


international du soja 

(IITA) et
 

500 varit6s ont 6t6 introduites des Etats-Unis, du Nigeria 

Les 10 meille-res vari6t~s s4lec­d'Asie, et test6es a Rubona et Karama. 


tionn6es jusqu'& pr~sent donnent en station des rendements de 1600 
& 2700
 
leurs


kg/ha. A Rubona, les vari4t4s Davis et Bossier donnent les meil-

Palmetto reste une
rendements. Par contre a Karama, en milieu plus sec, 


et les

des meilleures. Des essais multilocaux sont en cours depuis 1981 


sont

r~sultats semblent indiquer qu'on dispose maintenant de vari~t~s qui 


sup4rieures A Palmetto pour toutes les rigions 4cologiques.
 

et des attaques par les rava-

Le soja, jusqu'ici pr6serv6 des maladies 


geurs, commence a souffrir de certaines maladies telle que la scl6rotini­
et les difficult6s de
 

ose. Le faible pouvoir germinatif des semences 


leur conservation, facteurs n6gatifs qui ont 4t6 constatis 
dans d'autres
 

pays, existent aussi au Rwanda avec peut-itre une moindre ampleur.
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Le soja semble itre appel h devenir une culture de premiire importance
au Rwanda. 
 On dispose actuellement de matriel vigital 
et de m~thodes
culturales satisfaisantes. 
L'obstacle au d4veloppement de cette culture
parait risider dans la connaissance insuffisante 
au Rwanda de la techno­logie allmentaire. 
 Une preuve des possibilit4s eat fournie par la 
seule
petite huilerie ex .stante, situ~e i Nyabisindu, qui produit de l'huile et
du tourteau moulu et vend les deux produits 1 la population locales grace
h cette installation, les alentours de Nyabisindu sont devenus la princi­pale r4gion productrice de soja. 
 Pour la diffusion du soja, lea 
centres

nutritionnels auront un r6le important h jouer.
 

Les essais d'inoculation avec le Rhizobium ont montr4 que le soja r4pond
bien h l'inoculation et que lorsque l'on introduit cette culture dans une
nouvelle r~gion, l'inoculation artificielle 
est dans un premier temps
n~cessaire. On 
a des g4notypes de Rhizobium gui conviennent. Lea m~tho­des de conservation de l'inoculum 
sont connues et donc 
le transfert de
l'inoculum en milieu rural est possible moyennant l'acquisition du mati­riel de production et de diffusion de l'inoculum en quantit6 suffisante.
 

Les th~mes suivants de recherche sur 
le soja sont recommand~s:
- Continuation de la collaboration avec l'INTSOY et I'IITA pour l'ami­lioration gin~tique avec accent sur la plasticit4 4cologique.
-
 Recherches sur la conservation du pouvoir germinatif des aemences.
 -
 Etude de la d~hiscence des vari~t~s A la r~colte.
- Emploi du 
soja pour lu nourriture humaine: 
petites huileries pour
production d'huile et de 
tourteaux, fabrication de lait, 
de poudres
de soja a employer comme boisson fortifiante pour enfants.
 

Sorgho
 

Le Sorgho est la c4r~ale traditionnelle du pays. 
 Au cours de la derniire
d~cennie, la surface plantde 
a augment6 d'environ 10 
% et la production
de 26 %. Les rendements moyens sont passis de 1 t/ha A 1.1 t/ha. Cette
augmentation eat 
due h l'implantation de cette culture dans des r4gions
occup6es r4
cemment par lea agriculteurs (Bugesera et Mutara). 
 Dana ces
rigions semi-arldes, le sorgho eat 
une 
des rares c~riales qui a'adaptent

h ces conditions.
 

Le sorgho est cultiv4 de 1400 m A plus de 2000 m d'altitude, c.l.d. A des
altitudes 6
plun 4lev~es que celles g n~ralement observ~es dans 
l'aire de
distribution de cette plante. 
 II existe un 
grand nombre de vari4t6s rus­tiques, s~lectionn~es pour leurs qualit~s organoleptiques. Le sorgho eat
cultiv4 h grande 4chelle i tel point que lea pertes dues aux d6g~ts des
oiseaux sont n~glig~ables A l'exception de quelques vari~t~s tr~s tardi­
yes ou tr~s hitives. 

Durant lee 20 derni~res ann~es, l'ISAR a travailli intensivement A l'amh­lioration du sorgho par 
la s4lection massale et 
le d~veloppement de
lign4es pures de vari6t~s locales. 
 Beaucoup d'introductions 
ont 6t4
faites en collaboration avec l'ICRISAT, le 
CRDI, le CIMMYT et la Fonda­tion Ford au Liban. Les principaux r~sultats montrent 
que les lign~es
d'origine Rwandaise 
donnent de 
bons rendements 
et que la plupart des
introductions ont 
dO itre 41imin6es parce qu'inadapt~es. 
 Lea slections
de mat4riel local ont un potentiel de rendement allant jusqu'& 
6 t/ha et
ont des caracteristiques satisfaisantes du point de 
vue de la taille, de
la qualiti de la panicule et de la rdsistance aux maladies, surtout pour

lea rdgions d'altitude.
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Compte tenu de lVampleur du potentiel du matiriel g6n6tique d6velopp6 ces
 

i semble que lea travaux pour l'am6lioration g~n6tique
dernires ann6es, 

du sorgho doivent itre renforc6s surtout pour les rigions skches situies
 

Un accord vient d'itre conclu entre l'ICRISAT, l'IITA
i basse altitude. 

et l'ISAR dans le cadre du projet BGM sur un programme d'adaptation g6n4­

tique du sorgho aux conditions senii-arides. Ce programme sera ex4cut6
 

Pour les hautes altitudes, les
dans la station exp6rimentale de Karama. 

uur le croisement de vari6t4s
travaux d'am6lioration doivent s'orienter 


locales.
 

I1 est 1 pr6ciser que la s6lection ne doit pas viser uniquement une aug­

rendements mais doit inclure, premikrement, la selection
mentation des 

r6gions),
organoleptique (les goGts des consommateurs varient selon les 


deuxi~mement les pr6f~rences des agriculteurs quant 1 la taille et i la 
ne pas cherchermaturiti de la plante: par exemple, les paysans peuvent 


lea leilleurs rendements
les vari4t6s tardives et A hautes tiges, malgr4 


Les essais en station sur la r6ponse aux
de ces derni~res en station. 

engrais nont pas donn6 des r~sultats, tandis qu'en milieu rural on trou­

ve souvent une augmentation des rendements.
 

Les th~mes prioritaires de recherche sont donc:
 
- am6lioration g~n6tique par croisement de cultivars locaux pour les 

hautes altitudes, et introduction et s6lection de vari6t6s adapt~es 

aux r4gions de basse altitude du Sud-Est, en tenant compte des criti­

res organoleptiques;
 
- m~thodes culturales et fertilisation;
 
- conservation de la bi~re de sorghoi
 
- essais de culture intercalaire avec le haricot volubile dans laquelle
 

la canne de sorgho servirait de tuteur. Cependant, la tige de sorgho 

n'6tant pas r~sistante pour servir de tuteur, il faudrait s6lection­

ner des vari4t6s i tiges vigoureuses et de hauteur moyenne (1,5 i 2 

m.). Un autre obstacle est que, dans un assez grand nombre de situa­

tions, le sorgho est une culture de deuxi~me saison et le haricot une 

culture de premiume saison culturale. 

Mals
 

Le mals s'est peu implant6 dans les r4gions agricoles traditionnelles du
 

Par contre il gagne de plus en
plateau central et des bords du Lac Kivu. 

1900
plus en importance dans les r6gions de haute altitude (au dessus de 


(moins de 1500 m). Ce sont surtout quel­m) et dans les r4gions basses 

un surplus de maYs en grain
ques paysannats (Mutara) qui produisent 


culture de subsistance.
commercialis6. Partout ailleurs il demeure une 


La surface plant6e en mais a augment6 de 40 % au cours de la derni~re 

decennie et la production de 56 %. Les rendements moyens se situent 

environ 1 t/ha et ont 16g~rement augments.
 

ne pose pas de problimes sp4cifiques dans les zones
La production de mals 

e dans cette r4gion (Bambu) fait preuve
du plateau. La varit4 cultiv4
 

d'une bonne r~sistance au streak et & l'helminthosporiose. Par contre,
 

on ne 
dispose pas de vari6t4s 3atisfaisantes pour les hautes et basses
 

altitudes.
 

Parmi les premiires introductions du Zaire, la vari6t6 Bambu s'adapta le
 

Plus tard, des lign6es de Katumani (Kenya)
mieux et devint dominante. 

les r4gions basses. Depuis 1968, des
 

ont t4 introduites surtout dans 
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introductions syst6matiques ont 6t4 faites, en partie en collaboration
 

avec la FAO et le CIMMYT, et des s4lections massales ont 4t4 r~alis~es 1
 

partir de la population locale Nyirakagoli. Depuis 1980, les introduc­

tions du CIMMYT ont permis de corriger quelques d4fauts des 4 meilleures
 

vari6ts de mals (Bambu, Nyirakagoli, Golden Corn et Katumani). Le mals
 

pourrait connaitre une bonne extension dans les r4gions d'altitude et
 

dans les r~gions basses et semi-arides de l'Est et du Sud-est. Dans ces
 

dernires (Karama), le mals donne des r4sultats satisfaisants en irriga­
tion.
 

Enfin, un projet est en train de se mat~rialiser dans la pr~fecture de
 

Ruhengeri qui pourrait avoir un grand impact car il faudra peut-Stre 
trouver une culture de remplacement pour le pyr~thre dans cette r~gion 
d'altitude. Ce projet a pour but de produire du mals en grains pour la 
commercialisation, tant pour l'alimentation humaine qu'animale. 

Dans cette perspective les th mes de recherche suivants sont recommands: 
- Continuation du programme d'amilioration en cours et intensification 

de la recherche de populations synth4tiques sp6cialement adapt~es aux 

r4gions de haute altitude et aux r4gions sches du Sud-Est. 
- Tester la r~ponse des nouvelles vari4tds (sortiea du programme d'am4­

lioration) 1 la fe;tilisation minkrale, surtout dans l'optique d'un 
programme de production industrielle. 

- Recherche de m~thodes culturales permettant la culture intercalaire 
du haricot volubile avec le mals en vue de promouvoir en particulier
 

la culture du mals dans la zone du haut plateau et en bordure du Lac
 

Kivu.
 

Riz
 

Le riz est une culture relativement nouvelle au Rwanda. La riziculture a
 

commenc6 spontangrrent dans la r4gion de Bugamara qui fait partie de la
 

plaine de la Ruzizi (altitude 900 m) avec des mcthodes transpos6es de
 

celles utilis4es au Burundi et au Zaire dans le prolongement de cette
 

mime plaine. Dans les ann~es '60 on commenga la culture du riz en am6na­
geant des marais. I1 y a aujourd'hui environ 1500 ha de riziires au
 

Rwanda.
 

ce 


drainage, l'irrigation, le sol et le climat. Chaque marais constitue un
 

cas particulier et doit faire l'objet d'6tudes et d'exp6rimentations
 
particuliires. Le probl~me majeur de la riziculture est le choix de
 

vari6t4s adapt~es aux conditions de chaque marais car les conditions
 

4cologiques sont fort variables. Jusqu'6 pr~sent on a travaill4 surtout
 

avec des vari~t6s chinoises crois6es avec des variit6s malgaches. 


La riziculture en marais a ses propres exigences en qui concerne le
 

Une
 

nouvelle vari4t4 chinoise (Keng Diao 3) a 4 introduite r~cemment et est,
 

test6e dans tous les projets. Les maladies et ennemis du riz ne causent
 

pas encore de problkmes. Le traitement des semences avec des organo­

mercuriques protige bien la plante. Dans toutes les rizi~res en marais
 

on constate uine r~gression progressive des rendements, mais ceci est do
 

au fait qu'on n'emploie pas d'engrais et qu'on ne pratique pas de rota­

tions de culture.
 

Presque tous les petits bas-fonds au Rwanda ont 6 am~nagis pour l'agri­

culture par les paysans. Ces ai'nagements se limitent 1 l'dification de
 

bute3s et ne comportent pas de contr8le de l'eau. Nombre de ces marais ne
 

peuvent Stre cultiv6s qu'en saison siche parce qu'inond~s en saison des
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pluies. Les possibilit6s d'utiliser ces marais en saison des pluies pour

cultiver le riz irrigug devraient itre explor4es. Outre les recherches 
liges i ce dernier problime, les thimes de recherche suivants devraient 
itre retenus en priorit4: 
- Emploi d'engrais et introduction de rotations de culture pour mainte­

nir la fertiliti des sols de rizi~re. 
- Recherche de nouvelles vari4t6s de riz irriguie (mais aussi de riz 

pluvial?) pour les plus hautes altitudes..
 

Triticale
 

Les premieres introductions de triticale ont &i faites par l'interm~di­
aire du CRDI (Canada) en 1977, puis du CIMMYT e. 1979. On ne peut pas 
encore tirer des conclusions des essais en route, mais lea premiers

r6sultats semblent indiquer que le triticale est 
mieux adapt6 aux con­
ditions 4cologiques du Rwanda que le b14. Ii donne des 
rendements plus

6levis, il est plus r4sistant aux maladies et est moins attaqu4 par 
las

oiseaux. En outre, le triticale semble itre bien accept6 par lea consom­
mateurs rwandais. Peut-itre pourrait-il devenir une c~r~ale importante
 
pour les r4gions d'altitude. 
La recherche devrait continuer 1 travailler
 
sur l'amelioration g~n4tique (en particulier pour 
un meilleur remplissage

des graines et leur meilleure protection par les glumes) et aussi s'in­
terroger sur lea possibilit4s d'int4gration de cette spdculation dans lea
 
systimes de production en r4gion d'altitude..
 

Froment
 

Parall~lement aux recherches entreprises sur le triticale, la poursuite

du Programme Froment s'avire indispensable. Le froment est suffisamment
 
implanti dans lea hautes altitudes et sa potentialit6 n'est plus A d6­
montrer. Les facteurs limitant lea rendements sont surtout lea maladies
 
et plus particuli~rement la rouille jaune ainsi que la faible densit6 de
 
semis, l'absence de sarclage et la pauvret4 des 
sols. Avec l'appui du
 
CRDI et en collaboration 
avec le CIMMYT, deux nouvelles vari4ts tol6­
rantes & la rouille viennent d'6tre identifi6es dans le programme de 
I'ISAR. 

La mise & disposition d'une quantit6 suffisante de semences aux agricul­
teurs peut contribuer au d4.,eloppement de cette culture. G6n~ralement, 
le b14 est cuitiv4 en pur et rarement en association. 

Les th~mes de recherche 1 retenir pour le froment peuvent Stre:
 
- poursuite du programme de s6lection de vari4t~s tolgrantes aux mala­

dies;
 
- 6tude des diff6rentes associations; 
- 4tude de la fertilisation optimale. 

Tournesol
 

Le tournesol pourrait jouer une grande importance dans lea r6gion de
 
hautes altitudes commme source de lipides v6g~tales. Le CRDI appuie ce
 
programme au sein de 'ISAR. La varigt Odryfele sest montr6e jusqu'A

pr4sent prometteuse dans lea stations de Rwerere et de Tamira. 
 Les fac­
teurs limitants pour cette culture sont jusqu'! 
present lea maladies h 
champignon, lea d6gits caus~s par lea oiseaux et la verse pour lea vari6­
t4s A tige longue. 
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Patate douce
 

La patate douce a connu un essor extraordinaire au cours de la derni~re
 

ddcennie. Elle est cultiv~e dans rresque toutes les r6gions du pays. La
 

surface plant~e a augment6 de 81 %, la production de 130 % et les rende­

wents moyens sont mont.s de 5.2 t/ha i 7.6 t/ha.
 

Les paysans disposent d'ores et d6j& de vari6t~s adapt6es aux diff6rentes
 

conditions agro-6cologiques du Rwanda. Les s6lections varitales op6r~es
 

en 
station ne prisentent que des avantages insignifiants sur le m6lange 

de vari6t6s locales utilis en milieu paysan. Ndanmoins, le m6lange des 

vari6t6s cultivdes soulve parfois des problimes: les clones cultivis en 

m6lange poss6dant des cycles diffdrents, les varits prdcoces sont r6­

colt4es indistinctement en mgme temps que les vari6tds tardives qui ne 

sont pas encore & maturiti. Cependant, il faut reconnaitre que le m6lange 
des vari6tds est une forme de grantie aux diff6rentes intemp6ries. Par 

contre, bien que cette pratique des cultures en mdlange de vari6t4s loca­

les semble rdduire les risques d'aggression, certaines maladies (viroses, 

anthracnose) et les attaques par 
les ennemis des cultures (charangons,
 

spp. et chenille Acraea acerata) sont loin d'etre maitris6es et
Cylas 

devraient faire 11objet de recherches nouvelles.
 

Les travaux de recherche sur cette plante m4ritent dlitre continues et
 

renforc6s (voir dernier paragraphe de la section 'Manioc').
 

anioc
 

s'est 

diffus6 spontaniment dans presque tout le pays, surtout dans les rdgions 

A sols pauvres ou semi-arides. Pendant la dernikre dicennie la surface 

plantde a presque doubl6e ainsi que sa production. Les rendements moyens 
sont de l'ordre de 13 t/ha. 

Le manioc a 6t6 introduit du Zalre durant les anndes 1940 et 11 


Comme pour la patate douce, les principaux problimes de production sont
 

d~ordre phytosanitaire. Les principales maladies sont la mosaique, la
 

bact6riose (Xanthomonas manihoti) et la cercosporiose. L'ennemi le plus
 

important est l'acarien vert, Mononychellus tanaloa. La premiere tiche.
 

entrep.endre serait probablement de produire du bois de manioc expurg6 de
 

tout virus et d'organiser sa diffusion 1 grande 6chelle.
 

Les recherches actuelles conduites en collaboration par I'ISAR et l'IITA
 

ont pour but principal de ddvelopper des cultivars adapt6s aux diff6ren­

tes conditions 4cologiques en tenant compte des probl~mes phytosanitai­

res. Nanmoins, la varit6 amire Eala 07, introduite du Zalre dis 1937,
 

n'a pas encore k4 surpass4e.
 

L'ISAR a formul6, en collaboration avec l'IITA, un vaste programme natio­

nal pour l'amilioration de la patate douce et le manioc qui prendrait en
 

consid6ration tous les aspects de la recherche et du dAveloppement de ces
 

cultures au Rwanda.
 

Pomme de terre
 

La culture de la pomme de terre, introduite il y a environ 60 ans, ne
 

s'est ddvelopp~e que lentement. En 1970, la production 6tait de 136.000
 

tonnes environ aur 20.000 ha. Depuis cette date, la surface est mont~e 1
 

32.000 ha et la production a presque doublge.
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Les principaux problimes de production sont les maladies (Pseudomonas
solanacearum, Phytophtora infestans et maladies A virus). Un problime
majeur est 6galement la production de semences 
saines et leur conserva­
tion.
 

Le Programme National pour l'Am6lioration de la Pomme de terre 
(PNAP) a
 
iti cr44 en 1979 avec 1'assistance du CIP. 
 I1 aborde tous les aspects de
 
la production de la pomme de terre:
 
- Introduction et 6valuation du germoplasme. 
Depuis 1979 plus de 7000
 

diff4rents g6notypes ont t6 introduits et test4s.
 
- Agronomie et physiologie: essais de densit6 de plantation, calibrage

des semences, germination, fertilisation. La recherche la plus avan­
c4e vise la substitution de graines tubercules pour la multi­aux 

plication. En station, les rendements obtenus 
i partir de graines 
sont comparables & ceux obtenus avec des tubercules. 

- Pathologie: 6tude de vari6t4s tolgrantes aux maladies et aux fongi­
cides. Ces essais ont d4montr4 que le mildlou peut 9tre 4conomique­
ment contr l4 en milieu rural.
 

- Production de semences: plus de 500 t de semences, principalement des
 
varitis Sangema et Montsama ont t6 produites et 260 t ont t6 yen­
dues au Service des Semences S4lectionn4es ou i des projets de d6ve­
loppement. La multiplication et distribution de 
nouvelles vari~t6s
 
rwandaises commenceront en 1983.
 

- Stockage et conditionnement.
 
- Formation et vulgarisation: plus de 150 personnes ont 6t6 form6s au

PNAP; plus de 100 parcelles de d4monstration ont 6t6 installges
4colties dans une di.zaine de communes. 

et 
r
 

Au sein de cet ensemble d'interventions complexes, l'accent a 6t6 mis sur
 
l'emploi de nouvelles vari4t6s, l'utilisation du compost et des fongici­
des et le stockage. Les r4sultats de ce programme ont 6t6 tr~s satisfai­
sants. Le secret de cette r4ussite tient ce que l'on s'est attaqu4 A 
tous les probl~mes de la production et non seulement & l'am6lioration 
g4n4tique. 
 Comme la pomme de terre n'est cultiv4e que dans une petite
portion des hautes terres, tandis qu'elle est demand6e dans tout le pays,
elle 4st la seule culture vivri~re qui connait un d4but de commercialisa­
tion de grande envergure, et ceci a incit6 les agriculteurs A augmenter
leur production et i adopter plus vite les innovations propos6es par la 
recherche. Une 4tude sur la commercialisation du produit s'impose. 

2. Cultures industrielles
 

Caf6
 

Le caf6 ar.bica est cultiv4 en petite plantation dans presque toutes les
 
rigions du Rwanda jusqu'& 1800 m d'altitude. La moitid environ des ex­
ploitants agricoles du Rwanda produisent du caf6. Lea planteurs ont en
 
moyenne 150 arbres couvrant une superficie de 0,08 ha. Entre 1960 
et

1980 la surface plant4e en caf6 est pass~e de 15.000 ha i 32.000 ha, mais

le rendement moyen par arbre est tomb6 de 520 g & 400 g de cafi parche. , 

L'OCIR-Caf6 note que les principaux facteurs qui ont entrain6 cette dimi­
nution de rendement sont les suivants: 
- L'insuffisance du paillage. La couverture du sol recommand6e est le
 

paillis. En raison de la pression d4mographique sur les ressources,
 
ayant elle-mgme entraln4 une 
diminution des superficies en jachkres
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et la mise en culture de nombreux marais, la production de paille a 

consid6rablement diminu6. Or, aucune autre forme de couverture du 

sol n'a 4tg d~velopp6e et lea sols sous cafgiers, g4n4ralement en 

pente, se sont d4grad4s. 

- La d4gradation des pratiques culturales, en particulier le taillage 

et la r4colte. 
- Les pertes provoqu6es par Antestiopsis. Une m4thode de lutte effi­

cace existe mais elle est mal appliqu4e par lea paysans. En outre, 

la r6sistance de linsecte i 1'insecticide employ6 actuellement 

(Sumithion) nest pas a exclure.
 

L'ISAR, qui maintient une collection de caf6iers 1 Rubona, a proc6d A la 

s4lection de nouvelles vari4t6s dont certaines ont t6 diffus4es avec 

succis pendant de nombreuses ann4es en raison de leur meilleure produc­

tivit6 dans certaines r~gions (Jackson et lea Bourbon Mayaguez 71 et 

139). La sup6rioriti de ces lign6es sur Mibirizi, premiare vari6t6 in­

troduite au Rwanda, a 4t4 d~montrde & Rubona mais certains auteurs con­
sidrent qu'elle devrait 6tre confirm6e par des essais multilocaux dans
 

lea autres r~gions. Des essais ont 6galement t6 faits sur la densit4 de
 

plantation, mais lea r~sultats sont encore incertains.
 

Dana le cadre du projet pour l'Intensification de la Caf4iculture et des
 

Cultures Vivri~res dans lea r4gions en bordure du Lac Kivu, un accord de
 

recherche a t6 conclu entre l'OCIR-Caf4 et l'ISAR d'une part et I'IFCC
 

d'autre part.
 

Les th~mes de recherche qui d'apras lea exp6riences pr6-cit4es sont sus­

ceptibles d'avoir l'impact le plus rapide sur la production sont:
 
- le d4veloppement de plantes de couverture pour arriter la d6gradation
 

du sol; 
- laugmentation de la densit4 de plantation. L'intercalage de jeunes 

cafriers propos6 dans les plantations existantes permet d'esp~rer une 

augmentation des rendements & courte 4ch6ance. 
- la protection phytosanitaire. Ii est propos6 de rechercher, entre 

autres, des insecticides qui remplaceraient le Sumithion dana la
 

lutte contre Antestiopsis. Ii serait souhaitable de rechercher aussi
 

des m6thodes de lutte int6gr~es ou biologiques contre cet insecte.
 

tirer tout le parti possible des acquis importants de
Il conviendrait de 


la recherche au cours des vingt derni~res ann6es, tant au Rwanda qu'au
 

Burundi, dana lea domaines suivants: s~lection, fumure et nutrition min4­

rale.
 

Th
 

Le th6 est cultiv4 dans des conditions 6cologiques tr~s vari4es: dans les
 

marais, sur lea collines et en haute altitude jusqu'A 2300 m. Il y a
 

environ 9000 ha de th4 au Rwanda. Tottes lea plantations sont issues de
 

projets sp4cifiques qui ont b~n4fici6 pendant la p6iiode de leur 4tablis­

sement d'une bonne assistance technique. Environ 90 % du th6 est cultiv6
 

en grande plantation et le reste par des petits planteurs. La production
 

totale est de l'ordre Ce 7000 t et le rendement moyen est de 700 kg/ha.
 

Le Rwanda importe du Burundi, o lea recherches sur le th4 sont relative­

ment avanc6es, un mat6riel g4n4tique de valeur.
 

En raison des difficult4s d'approvisionnement et de leur co6t trop 4lev4,
 

lea engrais ne sont pratiquement pas utilis6s. Cet 416ment explique lea
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bas rendements aujourd'hui constatis. L'accroissement des rendements en
 
th6/ha est important car la plupart des usines a th4 sont largement sous­
utilis4es, et il n'y a plus tellement de terres disponibles.
 

Pour ces raisons, les thimes de recherche prioritaires devraient itre: 
- 1'4tude de la fertilisation par 4pandage d'engrais dans chacune des 

diff4rentes r4gions naturelles de production; 
- 1'tude de l'apport d'azote par des plantes de la famille des L4gumi­

neuses utilis6es comme plantes de couverture, ombrage ou hales anti­

4rosives.
 

Quinquina
 

Il y a au Rwanda environ 2000 ha de quinquina dont 1400 en grandes plan­

tations et 600 chez lea petits agriculteurs suite 1 un programme de pro­

motion conduit par l6OCIR depuis 1976. 

Pendant les 5 derni~res ann6es, le march4 mondial pour les d~riv~s de 
114corce du quinquina s'est fortement dtrior4, 1 tel point que I'OCIR 
charg4 de la commercialisation a dO cesser ses achats d',corce parce 
qu'il n'itait plus possible d'offrir un prix r~mun6rateur aux produc­

teurs. Un retour A la comptitivit4 sur le march4 mondial pourrait 

r~sulter de la construction d'une usine d'extraction des alcaloides qul 

dolt entrer en fonction en 1983. 

La principale difficult6 rencontr6e par le programme quinquina a 4t6 la 

d~struction des germoirs par les maladies cryptogamiques (fonte de 

semis), mais elle est aujourd'hui & peu pros totalement surmont6e. Le 

chancre de 1'4corce du quinquina (Phythophtora sp.) repr~sente un risque 

potentiel mais ne cause pas pour l'heure pr4sente de d6gits importants. 

Finalement, la recherche devrait prioritairement se pei.=sitr sur l'lint4­

gration du quinquina dans les systimes de production des petits plan­

teurs, en particulier le problkme des cultures intercalaires (plantes
 

vivriires ou plantes amiliorantes) dans les jeunes plantations de quin­

quina.
 

Canne &sucre 

Ii y a une seule plantation de canne a sucre au Rwanda, 1 Kabuye pris de 

Kigali (altitude 1600 m). La plantation, situ4e dans un marais, a envi­

ron 600 ha et produit 2300 & 2400 t de sucre raffin4. La canne y met 2 

ans A m~rir et produit 100 t/ha de canne, soit en moyenne 50 t/ha par 

an. Le rendement en sucre est de 9,5 %. La plantation et l'usine ont t6 

r~alis6s avec une assistance technique trang~re qui a cess6 en 1972. 

Les va::i6t6s introduites avant cette date se sont m4lang4es et devraient 

ktre purifi~es. On vient d'introduire 5 vari~t6s de Tanzanie, qui sont
 

sous observation. 
 Au cours des 5 derniires ann~es, les rendements sont
 

tomb~s de 130 t/ha A 100 t/ha, probablement en raison d'une diminution de
 

la fertilit6 du sol. En 
sus des essais vari6taux, d'4ventuelles recher­

ches devraient se concentrer sur ce dernier problme.
 

Autres cultures industrielles
 

Les productions de pyrithre, sisal, tabac, ramie et orge de brasserie d4­

pendent & titre principal au Rwanda de facteurs 4conomiques. Les probli­

mes de recherche ne sont momentan6ment pas, en ce qui les concerne, 
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prioritaires. Toutefois, la station de Rwerere devrait suivre la culture
 

du ramie qui est en pleine expansion dans le Nord du pays et qui fait'
 

l'objet d'un essai MINAGRI dans le marais de la Rugezi.
 

3. Foresterie
 

Les forits naturelles du Rwanda sont aujourd'hui r6duites aux hautes 

(Nyungwe, Gishwati, chaines de volcans au nord) et i quelquesaltitudes 

savanes surtout dans le Bugesera. Les forits d'altitude sont assez bien
 

la savane le couvert d'arbres a presque totalement
prot6g~es, mais dans 

disparu au cours des dix derni~res annies. Cette d6forestation en savane
 

est d~e a la forte demande de charbon de bois principalement pour lea
 

besoins de Kigali et 1 l'avanc6e des agriculteurs.
 

Dans tout le pays il y a une forte p~nurie ausai bien de bois d'oeuvre
 

que de bois de chauffage. La p6nurie de bois de chauffage est si forte
 

que beaucoup de fermiers emploient des d4chets agricoles comme combusti­

bles ce qui contribue h la d6t6rioration de la fertilit6 des sols. Pour 

parer i cette p4nurie, on a proc~d6 i des boisements artificiplu, dont la 

superficie atteint aujourd'hui 60.000 ha. II est envisag6 de ia porter 

100.000 ha en 1986.
 

La recherche doit en premier lieu s'efforcer d'apporter sa contribution
 

r4duire l'4cart entre la production de bois d'oeuvre et de combustibles
 

consommation d'autre part. Les propositions inclues
d'une part et la 

dana la Note Technique de l'ISAR intitul6e "Planification de la recherche 

foresti~re au Rwanda" (no.2 de 1980) correspondent parfaitement 1 cet
 
sui­objectif. Les th~mes prioritaires inscrits dans cette note sont "s 


vantE:
 
- Connaissance des essences.
 
- Semences forestiires (s6lection et cr~ation de peuplements semen­

ciers).
 
- Techniques sylvicoles (principalement l'entretien des boisements).
 

- Etudes de march6.
 
- Technologie du bois.
 
- Am6nagement des forts naturelles.
 
- Recherches sur les maladies et insectes nuisibles des arbres frui­

tiers, particuli~rement des essences exotiques.
 

Un certain nombre de consid6rations compl~mentaires peuvent 6tre ajout6es:
 

- Il ne saurait tre question de n4gliger les recherches concernant 

et la place de l'arbre dans le syst~me de productionl'importance 
agricole en vue d'une association rationnelle de l'arbre et des cul­

compte &tures. Les introductions dlespices nouvelles doivent tenir 


la fois de leur valeur dans le syst~me de culture (restitution de la
 

fertilit6, influence sur le syst~me hydrique, cr~ation d'un micro­

environnement...) et de leur capacit6 productive (bois, fruits, four­

rage...).
 

- Si l'on ne programme pas de recherches dans le domaine des arbres 

le b6tail risque de disparaitre des exploitations agri­fourragers, 

coles rwandaises. Actuellement, aucune essence fourrag~re n'est
 

En effet, on ne dispose pas d'un nombre suffi­cultiv~e au Rwanda. 

sant d'essences adapt6es aux diff6rentes zones 4cologiques du pays et
 

sur les arbres fourragers
on manque incontestablement d'informations 

susceptibles d'6tre introduites au Rwanda.
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Dans le domaine de la reforestation on a certainement mis l'accent 
tenir suffi­

sur l'Eucalyptus pour la seule production de bois, sans 


samment compte des critires de restitution de la fertilitS et de
 

1'influence du couvert v6g4tal sur les systimes hydriques.
 

- Enfin, toutes les recherches sur les sources dl6nergie alternatives 
doivent(soleil, biomasse, vent, biogaz, gaz m~thane, tourbe etc...) 


recevoir une haute priorit6.
 

4. Arbres fruitiers
 

L'agriculture rwandaise est particuliirement pauvre en fruits comesti­

bles. Les seuls fruits exotiques s'ltait spontankment d~veloppi sont
 

l'avocat et, plus petite 4chelle, l'anAnas. Les cultures de citrus qui
 

avaient progress6 jusqu'en 1960 ont 4t4 compl~tement d~cim~es par l'appa­

rition probablement combin6e de la "tristeza" et le "greening".
 

Wavocatier a k4 introduit il y a une quarantaine d'ann6es 1 Rubona et 

les arbres sont tr~s in~galement pro­s'est diffuse spontankzent, mais 

ductifs. L'avocat est un fruit tr~s appr~ci4 et de haute valeur nutri­

tive. On le trouve en abondance surtout aux environs de Rubona. L'ISAR
 

a constitu6 une remarquable collection d'avocatiers qui repr~sente d'ores
 
haute valeur. Dans la
et d~j! une source de bois de greffe de la plus 


diffusion des arbres greff4s il faut respecter la n~cessit4 de distribuer
 

des m6langes de g~notypes, afin d'assurer la bonne pollinisation (et donc
 
le risque de maladies. En
fructification) ainsi qu'une protection contre 


g6n4ral les agriculteurs semblent pr~f6rer les arbres greffs aux plants
 

issus de semences, qui sont beaucoup plus tardifs et variables.
 

Il ne faut pas exclure les introductions en altitude de fruits originai­

res des r4gions temp4r4es ou d'autres r4gions tropicales d'altitude.
 

5. Introduction de nouvelles espces de plantes
 

souvent fait rf6rence & de n~cessaires programmes d'am6liorationIl est 

g4n~tique des cultures existantes, rarement aux possibilit6s d'introduc-


Or, il est certain que lea probl6­tion de nouvelles espces de plantes. 

l'agri­mes d'adaptation des plantes cultiv~es aux conditions extr6mes de 


culture en haute altitude et surtout en zones semi-arides pourraient dans
 

bien des cas 6tre moins difficiles A r4soudre par introduction de nouvel­

les esp~ces que par s4lection des esp~ces existantes, de mkme qu'il doit
 

itre possible de mieux diversifier les productions vivri~res, fourrag~res
 
sp~culations adapt6es aux
et industrielles par introduction de nouvelles 


conditions agroclimatiques et aux besoins du pays.
 

Production animale
 

Le cheptel rwandais a connu l'volution suivante pendant la derniire
 

d6cennie,
 
1970 1980 Accroissement 

(milliers) (milliers) (%) 

- 16
752 634
Bovins 

+ 84
480 885
Caprins 

+ 59
185 295 

55 120 +118 
Moutons 

Porcs 


510 1050 +105
Volailles 

134 +144
55
Lapins 
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Ces chiffres indiquent bien la tendance gingrale: une lgire diminution
 

du gros b~tail et une forte augmentation du petit b4tail. Cette ivolu­
aux d4pens des
tion s'explique par l1extension des surfaces cultiv4es 


pitur.;es. Il faut malheureusement s'attendrel ce qu'elle se poursuive.
 

1. Bovins
 

sont en voie de r4gres-
Les rigions traditionnelles d'4levage extensif 


sion. Les piturages de haute montagne (Crite Zalre-Nil) sont de plus en
 

plus d4grad4s et la savane de Vest est rapidement envahie par les agri­

culteurs.
 

Le troisiime Plan quinquennal de d~veloppement (1982-86) prtvoit que le
 
pour atteindre environ
cheptel bovin diminuera encore jusqu'en 1986 


500.000 	tites de b6tail et se stabilisera ensuite A ce niveau. Compte
 

rapide d~gradation qualitative et quantitative des paturages,
tenu de la 

ne semble possible que si un nombre
cette stabilisation des effectifs 


est tenu en stabulation. Elle exclut 4galement un
croissant de bovins 

ilevage bovin pour la production de viande.
 

est A pr~voir que les aliments concentr~s, s'ils sont disponibles,I 

seront dans l'avenir plut6t utilis~s pour les porcs, volailles et lapins
 

et que l'1levage bovin en milieu traditionnel d~pendra principalement de
 

la production de fourrage.
 

laitikre en stabulation
Le Rwanda 	a ainsi surtout besoin d'une vache 

a la ferme. Les recherches sur les
nourrie avec du fourrage produit 


plantes fourragres s'imposent donc de toute 4vidence pour l'alimentation
 

des bovins. N~anmoins, les possibilit6s d'utilisation des sous-produits
 

de la ferme et des industries agricoles doivent continuer i itre investi­

guees.
 

en cours depuis 1945. Elle a
La silection de la race locale (Ankole) est 

est mieux adapt~e aux conditions du Rwanda que lad~montr4 que l'Ankole 

1975 a t6 orient6e vers la production deSahiwal. La s6lection jusqu'en 
viande, mais 1 partir de 1976 elle a 6t4 r~orientie vers la production de
 

Les r~sultats obtenus jusqu'a pr~sent d~montrent que l'Ankole a un
lait. 

bon potentiel de production de lait. Ce programme de slection doit itre
 
poursuivi.
 

a d4but6 vers lesLe programme d'amelioration Ankole x race exotique 

ann6es 1950. Ce travail a abouti I des r~sultats probants surtout du 

c8t6 laitier. Les difficult4s de diffusion des crois6s Ankole x Jersey,
 

Ankole x Sahiwal ou des trois races proviennent de l'absence d'une infra­
(hygiene, alimentation,
structure d'accueil ad6quate dans le milieu rural 


Or, dans le cadre de 1'intensifica­absence de 	 dipping-tanks, etc...). 
un grand r6le entre autre par letion agricole, si la vache doit jouer 

de lait ....syst~me de stabulation en vue de la production du fumier, 
l'1leveur-z~griculteur devra disposer d'une bite h caractire laitier, seul 

produit susceptible de compenser son effort. C'est pourquoi A c~t
4 de la 

un programme d'am6ioration de cette mime
s6lection laiti~re de l'Ankole 

race par croisement doit se poursuivre avec comme objectif la fixation
 

On peut mime penser qu'une Ankole laitiire qui
d'une vraie race hybride. 

ne sera disponible c:ue dans une quinzaine d'ann~es si le programme rdus­

sissait rencontrera les mimes difficult6s d'adaptation une fois sortie de
 
limitants
la station de recherche pour la diffusion si les facteurs 


ci-haut cites subsistaient.
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2. Caprins
 

En raison de la diminution des superficies des exploitations, les agri­

culteurs ont tendance A remplacer leur vache par une ou deux chivres. 
Le
 

doubl pendant la dernikre dicennie.
de ch~vres a ainsi presque 


bien int~gr~es dans l'exploitation agricole: d'une part leur
 
nombre 

Elles sont 


fumier est tris bon, d'autre part il est relativement ais6 de les nourrir
 

avec des ddchets de ferme.
 

rwan­semblent d~montrer que la chivre
Quelques etudes ont k4 faites qui 


daise, issue de races locales, a un potentiel zootechnique suffisamment
 

pour justifier son am4lioration par la s4lection. L'ISAR

int~ressant 


& tris petite 4chelle, un programme de r~alise depuis quelques annges, 

l'on veut obtenir des r~sultats signi­sdlection qui doit itre itendu si 


des probl~mes ligs i la stabulation de la ch~vreficatifs. L14tude 

m6rite une attention particulikre.
 

3. Ovins
 

Le cheptel ovin repr~sente environ le tiers de celui des caprins et pen­

dant la dernire d~cennie il a augment6 de 60 %, soit moins vite que le 

cheptel de chivre. Le mouton se trouve surtout dans le nord du pays. 
11
 

est g1ev4 pour sa viande, aujourd'hui presque aussi bien accept~e que la
 

viande de ch~vre.
 

Dans le pass4 il y a eu peu de recherches sur le mouton. En 1975, I'ISAR
 
le potentiel zootechnique du mouton local,
a entrepris une 4tude sur 


un
ayant montr4 que le mouton est peu exigeant et qu'il pourrait Stre 


meilleur convertisseur que la chivre de la nourriture disponible 
dans les
 

En g6ndral le mouton se prite mieux i la stabula­petites exploitations. 

y aurait lieu


tion que la chivre. Comme propos6 pour la ch~vre, il 

et
 

un bon programme de selection des moutons de race locale

d'6tablir 

d'4tudier leur comportement en stabulation.
 

4. Petit 4levag e
 

et de
 
Au cours des 10 dernikres ann4es le nombre de porcs, de volailles 


Tous ces animaux sont appel6s & jouer un r6le 
lapins a plus que doubl6. 


bien adapt6s aux tris petites
croissant 1 l'avenir parce qu'ils sont 

exploitations agricoles.
 

sont tris r~centes et sont toutes effec-
Les recherches dans ce domaine 

tu6es dans le cadre du Projet National du Petit Elevage qui prend en
 

compte tous les aspects de ces productions: fourniture d'animaux et con­
suivi
seils techniques aux paysans, fabrication d'aliments concentr6s, 


sanitaire, abattage et commercialisation.
 

les ingr~dients
Les problimes essentiels concernent la nutrition animalet 


des aliments actuellement distribu6s ou bien sont des sous-produits 
de la
 

(son de b14 et de riz, m6lasse, tourteaux de
transformation industrielle 

provenant de l'abattoir


graines de coton import6s du Burundi, sang et os 


de Kigali) disponibles en quantit6s limit4es, ou bien des produits vivri­
(mars, manioc, haricot, soja).
ers soustrait:.; & la consommation humaine 


Les thknes de recherche h approfondir paraissent concerner:
 

- l'alimentation animale;
 
-
 la sant6 animale, surtout la pr4vention de la typhose aviaire;
 

- la physiologie animale, surtout la fertilit6 des porcs et des lapins.
 


